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M"" Diifour a formé contre son, mari une demande en 

séparation do corps qui a été rcjelée par jugement du 

<MJ»1 ei*il de la. Seine du 5 mars 1851 ; elle a interjeté 

jppçl àe ce jugement. L'affaire était en état à la reprise 

des audiences, au mois de novembre dernier, lorsque 

M""■ Dut'iur est décédée au mois de déoembie suivant. 

C'est alurs que son père et son héritier, M. di; doubler, est 

T au procès et a conclu à ce (pie la séparation de 
corps lût prononcée, et, comme conséquence, à la révoca-

tion des avantages matrimoniaux que le contrat de maria-
ge ^serait à M. Dufour. 

H' Lassirae, son avocat, a défendu celte intervention en 

soutenant que l'intérêt de M. du Gouhier, comme héritier 

Wfa tille, à faire tomber ta donation contractuelle, justi-

nail sa procédure; que l'instance d'appel était en état à 

'époque du décès de M
m

" Dufour, ce qui avait autorisé 

i intervention au lieu de la reprise d'instance; au fond, 

M Lassime a soutenu que s'il n'y avait plus lieu de pro-

oiicer la séparation, il y avait encore lieu à régler les in-

eieis pécuniaires; qu'à ce point de vue, l'action en sépa-
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séparation de corps, qui est devenue sans objet 

TRIBUNAL CIVIL DU .HAVRE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Elie-Lefebvre, juge. 

Audience du 11 février. 

VILLE DU HAVRE. — CHEMIN DE FER, — ACTION. — 

GARANTIE. 

Nous avons rendu compte dans notre numéro du 31 

janvier et 1"' février des débats de cette grave affaire, qui 

intéresse les porteurs de 10,000 des actions du chemin de 

fer de Rouen au Havre. Nous avons fait connaître les 

moyens mis en avant par M
es
 Hébert et Delangle, pour les 

actionnaires qui réclamaient de la ville du Havre l'exécu-

tion de la garantie promise par elle en 1842. Nous avons 

également reproduit les moyens développés, dans l'intérêt 

de la ville, par M; s RoLion et Toussaint. 

Le Tribunal, dans un jugement longuement motivé, a 

donné gain de cause aux actionnaires. H a décidé que la 

ville du Havre devait suivre la foi de la compagnie du 

chemin de. fer dans la désignation des actions défruitives 

qui se réfèrent aux certificats d'actions souscrites au Ha-

vre ; que le timbre de référence mis sur les actions par la 

compagnie suffisait pour assurer l'identité; que, d'ailleurs, 

si la ville se trouvait avoir payé à tort entre les mains 

d'un porteur qui serait reconnu n'avoir pas droit à la ga-

rantie, elle aurait un recours contre la compagnie du che-
min de fer qui l'aurait induite en erreur. 

Au fond, le jugement décide qu'aucune limite n'a été 

apportée à la garantie promise par la ville ; que la dépense 

de eoiisi motion du chemin n'c.ait pas connue au moment 

où la délibération a été prise; que, d'ailleurs, la ville n'a 

eu en vue que d'assurer la construction du chemin; que 

les emprunts ont été régulièrement autorisés par l'assem-

blée dos actionnaires; qu'il en est de même des dépenses 

reprochées à la coin pagine du chemin de fer; qu'en fût-il 

Battement, la ville pourrait trouver dans ces faits le prin-

cipe d'un recours contre la compagnie, mais non un motif 

pour se sousiraire aux engagements qu'elle a p"is vis-à-
vis des actionnaires. 

Le Tribunal a de plus jugé que les défenseurs de la ville 

du Havre n'avaient pas excédé les bornes d'une légitime 
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$ .te écritures du procès, sou dans les 

phuûoirL's ;' (pié'des'lors il "n'y avait pas lieu d'accorder 

les dommages-intérêts demandés par la compagnie du 

chemin «le fer; que, quant à ceux réclamés par les action-
naires, ils n'étaient pas plus justifiés. 

En conséquence, il a condamné la ville du Havre à payer 

à chaque action un supplément d'intérêt de 30 fr. pour les 

années 1848, 1849 et 1850 réunies, et f continuer, s'il y a 

lieu, pendant quinze années à partir de 1846 ; il a en ou-

tre condamné la ville aux intérêts de droit et aux dé-
pens. 

Ji snci: ci 

la police, se jetèrent sur moi, en disant : Voilà un blanc! 

il est bon à arrêler! — Je m'écriai : Pourquoi voulez-

vous m'arrêter? Qu'ai-je fait? Au lieu de me répon-

dre, ces hommes me jetèrent dans les rangs de la garde 

nationale, maia celie-ci refusa sorr concours. Quelques 

instants plus tard, le chef des hommes de police ayant 

revêtu ses insignes, un capitaine de la garde nationale 

donna l'ordre à quelques
7
uns de ses hommes de se déta-

cher et de me conduire au poste. Je n'ai personnellement 

usé d'aucune violence. J'avais une canne que je porte tou-

jours, car je boîte, la voici (le prévenu montre un jonc as-

sez gros) : si j'avais voulu m'en servir, j'aurais pu faire 

beaucoup de mal à ceux qui m'attaquaient ; mais je n'ai 

même pas songé à en faire usage. 

D. Vous êtes*en contradiction avec les agents. — R. Je 
ne dis que la vérité. 

M. le président : Second prévenu, levez-vous. Quel est 

votre nom ? — R. Selle, ex-conseiller à la Cour royale de 
la Martinique, âgé de soixante ans. 

D. Vous connaissez les faits qui vous sont reprochés ? 

--R. Oui, monsieur. Voici ce qui s'est passé : Le 16 oc-

tobre dernier, j'étais allô chez un de mes amis sans 

pouvoir le trouver; on me dit que je le rencontrerais 

sur^hontevard. En effet, devant Tortoni, je trouvai la 

personne que je cherchais, j'y rencontrai aussi M. de Ca-

queray. Quelques moments avant le passage du prince-

président, des hommes qui nous entouraient et qui por-

taient tous des bouquets de violettes et des épingles à l'ai-

gle se mirent à agiter leurs chapeaux et à crier : Vive 

l'Empereur! Au même instant mon chapeau fut renversé. 

Immédiatement jô me retournai ; des coups violents me 

furent portés ; M. de Caqueray vint à mon secours ; on 

nous jeta dans les rangs de la garde nationale. 

Je déclare ici que je n'ai pas frappé les agents de l'au-

torité. La Cour peut croire que je lui dis la vérité tout en-

tière. J'ai eu l'honneur d'être magistrat pendant vingt ans 

de ma vie. J'ai été président d'un Tribunal de première 

instance, conseiller de Cour royale, procureur- général par 

intérim. Depuis dix ans je suis chevalier de la Légiou-

d'Honueur. Je sais donc le respect que l'on doit à l'autori-

té et à ses agents. H n'est donc guère supposable que je 

me sois livré aux violences qu'on me reproche et contre 
l'imputation desquelles je proteste. 

M. le président : Est-ce que, vers cette même époque, 

des démarches n'étaient pas faites afin de faire entrer ma-

demoiselle votre fille dans la maison de l'Empereur? 

M. Selle: Je suis resté personnellement étranger à ces 

démarches, qui étaient faites par ma femme. Mais il est 

bien évident que je n'aurais pas été assez insensé pour ai-

m- ii-riruire par dus violences telles que celles qu'on m'im-

pute tout l'effet des démarches faites dans l'intérêt de m 
tille. 

M. le président : Monsieur Selle, vous pouvez vous as-

seoir. Huissier, faites venir les témoins. 

Le premier témoin entendu est le sieur Lagrange, ofifi 

cier de paix, demeurant à la préfectuje de police. 

Il dépose en ces termes : Avant le 16 octobre, je con-

naissais les deux prévenus par des rapports faits à la pré-

fecture, mais je ne les avais jamais vus. Le 16 octobre, 

jour de la rentrée du prince-président, nous fûmes pré 

venus qu'une manifestation légitimiste devait avoir lieu 

sur le boulevard devant Tortoni ; je m'y rendis avec deux 
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COUR .LWPÉRIALli DE PARIS ;eh. correct.). 

Présidence de M. d'Esparbôs de Lussan. 

Audiences des 9 et 12 février. 

RENTRÉE DU PRINCE PRÉSIDENT A PARIS LE 16 OCTOBRE 

1852. — PRÉVENTION DE COUPS PORTÉS AUX AGENTS. 

On se rappelle l'entrée solennelle du chef de l'Etat à 

Paris, le 16 octobre 1852. Une foule immense s'était por-

tée sur les boulevards. Vers trois heures et demie, au mo-

ment où le prince-président passait sur le boulevard des 

Italiens, à la hauteur de la rue Taitbout, une collision s'é-

leva entre des agents de police et plusieurs personnes 

placées devant le perron du café Tortoni. A la suite de ce 

tumulte deux de ces personnes furent arrêtées; ce sont les 

sieurs de Caqueray, directeur d'une société d'assurances à 

Versailles, et Selle, ancien conseiller à la Cour royale de 

la Martinique. Ces deux messieurs ont été traduits en po-

lice correctionnelle pour coups portés aux agents dans 

l'exercice de leurs fonctions. Le 23 novembre deruier, le 

Tribunal correctionnel de la Seine (6° chambre) condamna, 

pour ces faits, M. de Caqueray à six mois de prison, ct M. 
Selle à un mois de la même peine. 

Ces messieurs ont interjeté appel de cette décision. 

L'affaire est venue à l'audience de la Cour. M. le conseil-
ler Couin a présenlé le rapport. 

Les deux prévenus ayant demandé à la Cour la permis-

sion de faire assigner de nouveaux témoins, cette autori-

sation leur a été accordée. Le ministère public a, de son 

côté, réassigué les témoins à charge. Avant d'entendre ces 

témoins, M. le président invite les deux prévenus à prendre 

place sur le banc réservé aux avocats , puis il procède 
ainsi à lour interrogatoire. 

M. le président : De Caqueray, levez-vous. Quel est vo-
tre âge? — R. Quarante-sept ans. 

D. Votre profession ? — R. Directeur d'une société 
d'assurances à Versailles. 

I). En 1832, vous avez été condamné à dix ans de dé-

tention par la Cour d'assises de Loir et-Cher? — R. Oui, 

monsieur, j'étais venu en France avec M" la duchesse de 

Berry et j'avais pris part à l'insurrection de la Vendée. 

D. En 1835, vous avez été gracié? — R. Oui, monsieur, 

et plus lard j'ai été compris dans l'amnistie. 

' D. Vous avez été condamné à quinze jours de prison 

pour injures aux agents de la force publique ? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Le 16 octobre 1852, vous étiez sur le boulevard? — 

R. Oui, monsieur; je me trouvais devant le calé Tortoni ; 

je rencontrai mon ami M. Selle, et nous causâmes ensem-

ble. Environ vingt minutes avant que le président n'arri-

vât en face de nous, plusieurs individus se mirent à crier : 

Vive l'empereur ! à bas les chapeaux ! Au même instant, 

je vis M. Selle nu-tête. Son chapeau venait do lui être en-

levé et on le maltraitait. En voyant un vieillard, mon ami, 

dans une telle situation, ]$ m'élançai à son secours. Les 

hommes qui étaient là, et qui évidemment appartenaient à 

D. Il y avait avec vous d'autres officiers de paix? — R. 

Non, monsieur, j'étais seul en cetendroit, mais il a pu passer 

d'auires agents sur le boulevard eu même temps. J'avais 

remarqué plusieurs personnes sur le perron Tortoni. Lors-

que le prévenu passa, je criai : Vive l'empereur! comme 

tout le monde. Aussitôt, je reçus un coup de poing, et 

mon chapeau fut renversé. M. Caqueray, que je reconnais 

■parfaitement, s'était jeté sur moi et me frappait. Je luttai 

contre lui; alors M. Selle survint. On m'a dit qu'il avait 

voulu me porter un coup de canne, mais je ne l'ai pas vu. 

On a ajouté à mou procès-verbal que M. Selle m'avait 

porté un coup de canne, mais ce n'est pas moi qui ai écrit 

cela. Ces deux messieurs ont engagé une lutte avec moi : 

je les ai fait conduire au poste par la garde nationale. 

MM. Selle et de Caqueray, interpellés, contestent cette 
déposition. 

La Cour entend ensuite les sieurs Sorel et Chevalier, 

agents de la policé municipale, qui déclarent que M. Selle 
les a frappés. 

On procède ensuite à l'audition des témoins cités à la 
requête des prévenus. 

Le premier déclare se nommer M. Soslhène Moreau, âgé 

de vingt-six ans, rue Bondy. Il dépose ainsi : Le 16 octo-

bre, je me trouvais au café Tortoni où je vais tous les 

jours. Il n'y avait dans le café que des daines qui montè-

rent sur des tabourets pour mieux voir le cortège. Quant 

à moi, je me tenais sur le devant près de la porte et dans 

l'intérieur. Au moment où le prince passa, je vis tomber i 

le chapeau d'un vieux monsieur. Au même moment, des j 

gens qui l'entouraient et qui portaient des bouquets de 

violettes, tombèrent sur lui. Je remarquai surtout un petit 

monsieur qui portait des moustaches et une impériale. 

M. le président : Est-ce le sieur Lagrange? regardez-
le. 

Le témoin, après avoir regardé l'officier de paix La-

grange : Non, monsieur le président. L'homme que j'ai 
vu était blond, tandis que monsieur est brun. 

Le second témoin entendu est M. Estancelin. Il déclare 

se noûuner Louis-Charles Estancelin, âgé de vingt -neuf 

ans, propriétaire, ancien représentant, demeurant à Eu 
(Seme-Inférieure). 

Le témoin porte à la boutonnière la rosette de l'ordre de 
Charles 111 d'Espagne. 

M. Estancelin dépose ainsi : « Le 16 octobre, j'allai dé-

jeuner chez Tortoni vers midi. Après déjeuner, je restai 

dans le caié pourvoir l'entrée triomphale du prince-prési-

dent. Vers trois heures, au moment où le cortège appro-

chait, j'aperçus devant Tortoni un certain nombre d'hom-

mes appartenant évidemment à la police et qui tous por-

taient des bouquets de violettes et des épingles à l'aigle. 

Vers trois heures, lorsque le cortège approcha, ces hom-

mes agitèrent leurs chapeaux et crièrent : « Vive l'Empe-
reur ! » 

Au même moment, un tumulte se produisit sur le bou-

levard; je vis tomber le chapeau d'un vieux monsieur, et 

j ceux qui le lui avaient arraché le maltraitaient. Les agents 

e police se précipitaient sur les marches de Tt 

crus un moment qu'ils venaient pour me forcer 

ouvrir; mais je m'aperçus qu'ils n'en voulaient q 

Selle. On le jeta, ainsi que M. de Caqueray, dans les rangs 

le la garde nationale, et un capitaine, 'brandissant son 

sabre, les conduisit au poste. Je suivis ces messieurs ; lin 

agent me vit et me dit : « Que faites-vous là. M, Estance-

in? ».Je lui répondis : « Mais la rue appartient à tout le 

monde. » Aussitôt un homme cria:' « Arrêtez-le ! " Puis 

un aulrc rçpril: « Non, ne l'arrêtez pas encore. » 

Unde ces agents m'avait saisi ; je me retournai pour sa-

voir quel était le drôle qui osait sajir de sa main le collet 

'e mon habit. Cet homme me lâcha. Mais un autre agent 

me dit poliment : « Monsieur Estancelin, je vous engagea 

rentrer chez vous. » Je suivis ce conseil et je gardai fidè-

ement mémoire de tout ce que j'avais vu, pensant que je 

pourrais peut-être un jour en déposer devant la justice de 
mon pays. 

Après la déposition des sieurs Barre et Albert, M. le 

président a donné la parole à M* Allou, avoeal de M. 
Selle. 

M" AHou s'est attaché à démontrer que son client,hom-

me essentiellement honorable, n'avait commis aucun acte 

d'agression vis-à-vis-des agents de l'autorité. 

Après sa plaidoirie, la Cour a remis l'affaire au 12 fé-
vrier. 

A l'audience d'aujourd'hui, M* de Laboulie, avocat du 

sieur de Caqueray, a pris la parole. Il a combattu la pré-

vention en ce qui touche les faits imputés à son client. 

S'expliquant sur la condamnation prononcée, il a l'ait re-

marquer qu'on avait à tort considéré son client comme 

étant en état de récidive. En effet, s'il a été condamné en 

1832, une amnistie intervenue les 8 et 11 mars 1837, in-

terprétée par ordonnances royales des 27 et.30 avril 1840, 

a effacé tous les crimes et délits politiques antérieurs. 

L'avocat a invoqué à l'appui de sa thèse un arrêt de la 

Cour de cassation du 7 mars 1844. 

M. l'avocat-général do Caujal donne ensuite ses con-

clusions. 11 a fait remarquer que les deux prévenus appar-

tenaient tous deux à l'opinion légitimiste, et le 16 octo-

bre ils avaient tenu sur le boulevard une conduite répré-
hensible. r'&Wfm* 

S'appuyant sûr la déposition des sieurs Lagrange, So-

ret et Chevalier, l'organe du ministère public a soutenu 

que les deux prévenus s'étaient sans provocation rendus 

coupables de violences graves envers des agents de l'auto-

rité. S'expliquant sur la déposition des témoins entendus 

à là "requête des prévenus, M", l'avocat-général a dit qu'il 

regrettait d'avoir entendu certaines paroles dans la bouche 

d'un homme qui, comme M.-Estancelin, avait dans des 

temps difficiles rendu des services à la cause de l'ordre. 

M. l'avocat -général a dit qu'il regrettait notamment que 

le témoin eût employé un langage dédaigneux, méprisant, 

en parlant d'agents de l'autorité qui, après tout, faisaient 
leur devoir. 

Après un examen approfondi des faits de la cause, l'or-

gane du ministère public a conclu à la confirmation du 
jugement.. 

La Cour s'est retirée dans la chambre du conseil où 

elle a délibéré jusqu'à six heures. Voici l'arrêt qu'elle a 
rendu : 

« La Cour, 

« Considérant qu'il ne résulte pas 
truction et des débats que Selle ait 
agents de la force publique ou de 
dans l'exercice de leur ministère; 

« Qu'il est au contraire établi que Caqueray a, le 16 octo-
bre dernier, frappé Lagrange, officier de paix, agent de la po-
lice municipale, dans l'exercice de son ministère; mais que le 
fait, objet des condamnations prononcées contre Caqueray, 
avait été compris dans les ordonnances d'amnistie de 1837 et 
1840; qu'ainsi il n'était pas en état de récidive, met les appel-
lations au néant ; 

« Renvoie Selle des fins de la prévention, et fpisant_ appli-
cation à Caqueray des dispositions de l'article 330 du Code 
pénal, le condamne à trois mois de prison et à la moitié des 
irais du procès. » 

suffisamment de l'ins-
frappé ou outragé des 

la police administrative 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 12 février. 

AFFAIRE DE LA B\NDE LOISON. ONZE ACCUSÉS. 

Ce matin, à l'ouverture de l'audience, M. le président a 

fait un résumé complet de ces débats surchargés de dé-

tails et qui ne portent pas sur moins de trente-cinq vols, 

dans lesquels figurent les onze accusés traduits devant le 
jury. 

Ce résumé s'est terminé à une heure et le jury est entré 
immédiatement en délibération. 

A cinq heures seulement, le verdict a été complet et a 
pu être lu à l'audience. 

L'accusée fille Lucien a seule été déclarée non coupable. 

M. le président l'a lait ramener à l'audience, et il a pro-
noncé l'ordonnance qui la met en liberté. 

On introduit les dix autres accusés déclarés coupables 

par le jury, qui a admis des circonstances atténuantes en 

faveur de trois d'emre eux seulement : Loison, Wiskir-

chen et Etienne Enguer dit Gaioehe, dit l'Anglais. On leur 

donne lecture du verdict et M. le président demande à 

chacun d'eux s'il a quelque chose à du e sur l'application 

de la peine. La plupart répondent qu'ils n'ont rien à dire. 

Marchand : Je réclame l'indulgence de la Cour. Je suis 

coupable, je le reconnais; mais on dit que le Gouverne-

ment s'occupe de nous envoyer dans un lieu où l'on peut 

travailler. Je veux travailler, j'ai toujours aimé le travail, 

et je veux prouver à la société que je suis encore bon à 
quelque chose. 

Alassin : Je réclame aussi l'indulgence de la Cour, et je 

la prie de croire à mon repentir bien sincère. Il y a bien 
longtemps déjà que le suis en prison. 

ïYibourg, éclatant en sanglots: Je vous implore pour 

mes six enfants! Qu'est-ce qu'ils vont devenir? Ayez pitié 
de moi ! 

La Cour se retire pour délibérer sur l'application de la 
peine. 

A six heures, le président lit l'arrêt, par lequel Gentil, 

Pierre Enguer et Marchand, tous les trois en élatde réci-

\ dive, et à qui le jury a refusé des circonstances attéuuau-
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tes, sont condamnés à vingt ans de travaux forcés. La 

peine déjà encourue par Marchand se confondra avec 

celle qui vient de le frapper; Fribourg à douze années de 

travaux forcés, quiseconfondront avec sa précédente con-

damnation ; Dédiot à dix années de la même peine ; E-

tienne Enguer, récidiviste, mais qui a obtenu des circon-

stances atténuantes, à cinq années de travaux forcés; Loi-

son à huit années de réclusion; Wiskirchen et Juliette à 

sept années; et enfin Massin à cinq années de la même 
peine. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' section). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 12 février. 

FAUX EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

Le sieur Devauchelle a comparu aujourd'hui devant la 

Cour d'assises, accusé de faux dans les circonstances 

suivantes : 

« Devauchelle, qui a reçu une certaine instruction, au 

lieu de demander au trafail des moyens d'existence, a pré-

féré avoir recours au faux et au vol. Dans le courant du 

mois de mai 1852, il fabriqua sous le nom d'un sieur Me-

teyer, cocher d'omnibus, qu'il connaissait, un billet de la 

somme de 70 francs, payable à son ordre personnel, le 

1" août suivant; ce billet, endossé par un sieur Langlel, 

ami de l'accusé, puis escompté le 18 mai par le sieur Guil-

lemin, ne fut pas payé à son échéance. La femme du sieur 

Meteyer déclara que la signature du souscripteur n'était 

pas celle de son mari; cette déclaration fut bientôt confir-

mée par Meteyer lui-même. Sur la plainte de Guillemin, 

Devauchelle fut arrêté ; il se reconnut l'auteur du billet et 

de la fausse signature. Meteyer avait écrit ce nom avec un 

r à la lin, tandis que le témoin signe Méleyé. Depuis, le 

sieur Guillemin a été désintéressé en grande partie par le 

sieur Gallet et ialemme Devauche le. 

« Outre ce faux, l'accusé a commis plusieurs vols d'ar-

genterie au préjudice du sieur Corkvan, chez qui sa femme 

servait comme cuisinière. Ces vols ont motivé un renvoi 

devant le Tribunal de police correctionnelle. » 

M. Goujet, substitut du procureur général, a soutenu 

l'accusation, qui a été combattue par M" Rorie. 

Le jury a rapporté un verdict affirmatif, tempéré par 

l'admission de circonstances atténuantes, en conséquence 

duquel Devauchelle a été condamné à deux années de 

prison. 
BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

A la place du sieur Devauchelle, un homme jeune et les 

yeux remplis de larmes vient s'asseoir sur le banc des as-

sises. Il se nomme Cocu, et l'accusation à raison de la-

quelle il est poursuivi est bien grave. Il s'agit d'une ban-

queroute frauduleuse. Voici en quels termes la poursuite 

criminelle relève les laits à sa charge : 

« Le nommé Cocu était depuis 1836 marchand d'habits 

confectionnés, rue du Temple, 36. Le 7 septembre 1852, 

il fut déclaré en état de faillite par le Tribunal de la Seine, 

sur le dépôt de son bilan indiquant un actif de 15,509 fr. 

et un passif de 8,599 fr.; mais l'inventaire auquel il fut 

procédé dès le 9 du même mois constata que la valeur de 

l'actif mobilier qui existait à son domicile ne.dépassait pas 

1,956. La partie la plus considérable de l'actif avait été 

détournée. On apprit bientôt, en effet, que, dans les jours 

qui avaient précédé le dépôt de son bilan, Cocu avait loué 

une chambre rue Saint-Maur, 217, sous le nom de Caron, 

dans laquelle il avait transporté une grande quantité de 

marchandises. 

« Le 25 septembre, le commissaire de police saisit dans 

celte chambre des marchandises d'une valeur importante. 

Cocu ne put nier ce détournement. Il reconnaît que les 

marchandises qu'il a détournées ont été transportées d'a-

bord rue de Chabrol, chez le nommé Laout père, et en-

suite dans la chambre louée par lui rue Saint-Maur. 

Cocu s'est en même temps rendu coupable du délit de 

banqueroute simple, en ne faisant pas exactement inven-

taire et en ne tenant que des livres incomplets et irrégu-

liers. » 
Le syndic entendu dans l'affaire fait une déposition de 

laquelle il résulte que Cocu a été la victime de plusieurs 

escrocs condamnés par le Tribunal de police correction-

nelle. Ils avaient pris chez l'accusé des marchandises et 

lui ont remis en échange des billets dont les signatures 

étaient imaginaires ou fausses. La famille de Cocu était 

dans la misère, et, pour empêcher l'effet d'une saisie, cet 

homme aurait, d'après les dires de sa femme, caché pour 

1,500 francs de marchandises que, plus tard, de mauvais 

conseils l'ont empêché de porter dans son bilan. 

M. Goujet, substitut du procureur-général, a soutenu 

l'accusation en. s'en rapportant au jury sur l'admission des 

circonstances atténuantes. 

M" Leberquicr a présenté la défense. 

Après le résumé de M. le président, les jurés se sont 

retirés dans la chambre do leurs délibérations, et en sont 

sortis quelques instants après avec un verdict d'acquitte-

ment. 
M. le président a, par suite, prononcé l'acquittement et 

ordonné la mise en liberté de Cocu. 

COUR D'ASSISES DE LA VENDÉE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Legentil, conseiller à la Cour 

impérialt! de Poitiers. 

Audience du 18 janvier. 

RÊBELLIOX. — 
COUPS ET BLESSURES A UN GENDARME. 

DEUX ACCUSÉS. 

Pierre-Mathuriu Dossard, âgé de quarante-quatre ans 

et Louis Giraud, âgé de vingt-neuf ans, cultivateurs, de 

meurautauxBrouzils, comparaissaient devant le jury, sous 

l'accusation de rébellion à la gendarmerie et de coups et 

blessures, avec effusion de sang, à un gendarme agis-

sant pour l'exécution de la loi dans l'exercice de ses fonc 

lions. ,.: . ., 
Voici les faits tels qu ils nous sont appris par 1 acte 

d'accusation : . 
I e 26 du mois de septembre dernier, sur les quatre heu-

res du soir, trois gendarmes de la brigade de Chavagnes-

en-Paillers, se trouvant sur la commune des Brouzils, en-

tendirent, à peu de distance, tirer des coups de feu. Après 

s'être concerté avec ses camarades pour surprendre les 

chasseurs, le gendarme Mirambeau se mit à la poursuite 

de l'un d'eux, le sieur Giraud, qui, se retournant el le 

couchant en joue, lui cria : « Halte-là! » Mais le gendar-

me n'ayant tenu aucun compte de celte menace el ayant 

continué sa course, Giraud se mit encore à fuir, puis, se 

voyant sur le point d'être atteint, il jeta sa casquette, mit 

de nouveau sou adversaire en joue en criant: « Halte-là ! 

ou tues mort!» Alors Mirambeau s'étant précipité tête 

baissée sur le chasseur, le renversa el reçut, dans la lutte, 

un grand nombre de coups de pied. 
Ne pouvant réussir à se débarrasser des etreinles de 

Mirambeau, Giraud, après une résistance désespérée, ap-

pela les autres chasseurs à son secours, el 1 un d'eux, le 

nommé Pierre Bossard, accourut et ajusta a son tour le 

gendarme en lui disant:- Si tu ne le lâches pas, je te 

lue' » Celle nouvelle menace n'ayant produit aucun effet, 

Bossard, qui était armé de son fusil, en porta un coup avec 

le canon dans la figure de Mirambeau, puis, prenant cette 

arme par le canon, il frappa violemment ce dernier avec 

la crosse pendant que Giraud, par ses efforts, aidaii son ca-

marade Bossard en paralysant les mouvements du gen-

darme. Ils ne cessèrent ces violences que lorsqu'ils virent 

accourir les autres gendarmes. Malgré ces menaces et ces 

attaques multipliées, Giraud resta prisonnier emro les 

mains de Mirambeau, et, plus tard, on arrêta Bossard son 

complice, qui d'abord avait piis la fuite. Dans cette lutte 

acharnée contre deux hommes dont l'un était armé d'un 

fusil, le gendarme Mirambeau reçut à la jambe plusieurs 

contusions, et les nombreuses blessures qu'il avait à la 

tête, sur les épaules el à la ligure répandaient une grande 
quantité de sang. 

Interrogé par M. le président, Giraud reconnaît, en ce 

qui le concerne, les faits tels qu'ils viennent d'être énon-
cés. 

Bossard avoue avoir frappé le gendarme avec le canon 

et non avec la crosse de son fusil, et comme Mirambeau 

ne voulait pas lâcher son camarade, il déclare être parti 

avant d'avoir vu s'approcher les autres gendarmes et parce 

qu'il ne voulait pas tuer cethomme; ilajoute: J'aurais mi :ux 

fait de passer mon chemin que de venir au secours de 
Giraud. 

Les deux accusés soutiennent que leurs fusils n'étaient 

pas chargés, et ce fait est confirmé par les documents du 
procès. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. de la Tribouille, docteur-médecin, à Chavagnes-en-

Paillers. Le témoin a soigné le gendarme Mirambeau et n 

constaté les blessures suivantes : 1° à la partie supérieure 

du pariétal gauche, une plaie produite par un corps con-

tondant de 6 centimètres de longueur sur 3 centimètres de 

largeur. Cette plaie avait une forme cruciale et intéres-

sait l'épaisseur du cuir chevelu ; 2° une contusion à 

la partie moyenne de l'occipital droit , mais sans al-

tération des tissus ; 3° une autre plaie en avant de l"ar-

ticulation temporo-maxillaire droite, d'ude forme demi-

circulaire, paraissant avoir été produite par faction d'un 

corps qui devait probablement avoir un bord un peu tran-

chant; 4" un grand nombre de contusions sur différentes 

parties du corps, sur l'épaule gauche, le bras et l'avant-

bras. Ces différentes blessures n'avaient aucun caractère 

de gravité. La troisième plaie affectait la forme d'un chien 

de fusil. 

Le docteur Cahagnet, qui a vu plusieurs jours après les 

blessures du gendarme Mirambeau, déclare qu'elles étaient 

alors en pleine voie de guérison, que l'état général du 

malade était excellent et qu'il n'y avait aucun accident à 
redouter. 

Jean Mirambeau, gendarme : Le 26 septembre dernier, 

sur les quatre heures du soir, étant dans la commune des 

Brouzils avec mes deux camarades Bravelet et Martineau, 

nous aperçûmes trois braconiers qui chassaient ; nous 

nous séparâmes, mes camarades et moi, pour les cerner. 

En passant l'échalier du champ où se trouvait l'un des 

chasseurs, le nommé Giraud, celui-ci prit la fuite, et je 

me mis à sa poursuite. Arrivé près du champ où se trou-

vaient les deux frères Bossard, Giraud se retourna et me 

dit, en me mettant en joue : « Halte-là ! » Je ne tins pas 

compte de cette menace, je marchai sur lui; il franchit la 

haie, je me précipitai après lui, et alors il jeta à mes pieds 

un képi militaire dont il était coiffé, en me disant et me 

mettant de nouveau en joue: «Si tu le dépasses, jeté brûle 

la cervelle! » Dans ce moment je me précipitai sur Giraud, 

et, le saisissant aux jambes, je le renversai à terre en lui 

tenant les deux poignets pour le maintenir sous moi. Gi-

raud cherchait toujours à s'échapper; il me portait des 

coups de pied dans les jambes en se débattant. Les deux 

frères Bossard avaient pris là fuite; mais Giraud ayant 

appelé au secours, Pierre Bossard revint sur ses pas, et, 

arrivé à deux ou trois pas de moi, il me mit en joue en me 

disant : «Brigand ! si tu ne le lâches pas, je te brûle la cer-

velle! » Comme je tenais toujours Giraud, il me porta un 

coup du canon de sou fusil à la joue droite et me fit une 

blessure qui répandit beaucoup de sang. Il prit alors son 

fusil par le canon ct m'asséna plusieurs coups sur l'épaule 

et la tête. Ces coups occasionnèrent des blessures qui mi-

rent ma tête en sang; elles étaient faites avec le chien du 

fusil. J'appelai à mon aide, et Bravelet étant accouru, Bos-

sard prit la fuite. Si mon camafade n'était pas arrivé, bien 

sûr qu'il m'aurait tué. 

. Les gendarmes Martineau et Bravelet déposent de faits 

déjà connus. 

Les défenseurs donnent lecture de pièces du procès qui 

consiatenl que lorsque Giraud et Bossard menaçaient les 

gendarmes de leur brûler la cervelle, leurs fusils n'étaient 

pas chargés. 

M. le substitut Aubin fait son réquisitoire. 

M" Gourdin et Moreau fils présentent successivement 

la défense des accusés. 

M. le président fait le résumé et remet à MM. les jurés 

les questions qu'ils doivent résoudre. 

Une demi-heure après, MM. les jurés apportentun ver-

dict négatif en ce qui concerne Giraud, mais affirmatif en 

ce qui concerne Bossard, sur la question de rébellion, né-

gatif sur la question principale de coups, et affirmatif sur 

la question accessoire, consistant en ce que les coups au-

raient occasionné une effusion de sang, blessures ou ma-

ladie. Le jury admet en outre des circonstances atté-

nuantes. 

M. le président : MM. les jurés, il y a une contradiction 

dans voire déclaration : vous donnez une solution négative 

à la seconde question principale, et une solution affirma-

tive à la question accessoire; c'est évidemment une erreur, 

que je vous invite à aller rectifier dans la chambre de vos 

délibérations. 

M' Gourdin, défenseur de Bossard : Je m'oppose for-

mellement et par des conclusions que je prends immédia-

tement à ce que MM. les jurés retournent dans la salle des 

délibérations. 11 y a chose jugée, la solution négative don-

née à la question principale comprend naturellement et 

forcément laqueslion accessoire sur laquelle le jury n'avait 

plus à se prononcer. 11 est clair que du moment que Bos-

sard est déclaré non coupable d'avoir porté des coups, on 

ne peut plus dire qu'il y a eu effusion de sang, blessures 

et maladie résultant de ces mêmes coups. Il résulte seule-

ment du verdict du jury que Bossard est déclaré coupable 

du délit de rébellion avec circonstances atténuantes ; la 

Cour doit seulement appliquer la peine portée contre lui 

pour ce délit. 

Le ministère public combat les conclusions du défen-

seur, mais la Cour rend un arrêt qui y fait droit. 

M. le président prononce alors l'acquittement de Giraud, 

et la Cour condamne Bossard à un an d'emprisonnement 

et à 50 fr. d'amende. 

portant l'uniforme du 3" régiment d'infanterie légère; sa 

ligure est longue, son teint basané, et ses yeux vifs bril-

lent so is d'épais sourcils. Il est accompagné d'un caporal 

du même corps, son complice dans la prévention qui l'a-
mène devant la justice. 

Le chasseur, interrogé par M. le président, déclare se 

nommer Jean-Baptiste Bunange, coiffeur et mathématicien 

avant d'entrer au service, et aujourd'hui substituant au 3 e 

léger. 

Le second provenu déclare se nommer Justin Corne, 

originaire des Vosges, jeune soldat de 1848, caporal au 
3' léger. 

M. le président ordonne au greffier de lire les pièces de 

l'information faite par le rapporteur contre les deux pré-
venus. 

Bunange se lève tenant un pa-icr à la main qu'il présen-

te à M. le président Dosmaretz. 

Al. te président : Qu'est-ce que c'est que vous me re-
mettez là? 

Bunange : C'est une pièce de vers de ma façon que j'ai 

adressée à l'Empereur à l'occasion de son voyage à Com-
piègne. 

AI. le président : Ah! vous êtes donc poète aussi? Vous 

avez plus d mitaient, à ce. qu'il parait. 

Bunange : La poésie a des charmes qui calment les en-

nuis des mathémathiques et allègent le service mili-
taire. 

L'huissier fait passer à M. le président l'œuvre poé-

tique du prévenu ; elle reste déposée sur le bureau du 
conseil. 

Le greffier lit les pièces de la procédure. Voici ce qui en 
résulte : 

gares et de la bière, puis du punch. Quand tom «1. 

sommé, ils demandèrent plusieurs bols do vin cli <% I 
bon! Voyant que ces jeunes gens étaient disposés à (Y ' 61 4 

dépense, je voulus être payée de tout ce qui était '■JS-'1* S 
so. nmé. Alors l'un d'entre eux, un petit, caporal

 n

 <*5 
crois, celui qui est là sur le banc, s'approcha du'co

 6Sl,
i* 

médit: « Allons, bonne maman, 
peur, c'est le grand qui p lié ; c'est 

famille qui nous régale; il paiera bien, je le garantir^ ̂  
plus décent francs. » J'eus confiance, et je lent fis ^ l

10
*' 

vin cjiatid qu'ils avaient commandé. ' Servir|J 
M . le président : Après cette conversation avec ie 

Corne, est-ce que celui-ci vous a dit de servir quelque ^f
0

'»! 
La dame Bozon : Non, colonel; il est retourné -

pas de cruinie ; n'^' 0'' 
un jeune homme

 {
i„y?IHi 

hlfOI i(> In r. c UOlih. 

marades, et alors le grand est venu me dire de leur sé - eS(*' 
marquises et trois bouteilles de Champagne. Le prei *' r8| > 
quet de cigares étant consommé, ils en demandèrent'!

1
'' 

coud, puis ils redemandèrent trois autres bouteilles de"" *' 
pagne.,, c''4n-

AI. le président, interrompant : Madame, je dois ici f'- iii 
part de vos torts. Comment! vous voyez de simples snh"^ 

lancer dans une dépense aussi extraordinaire, et vous i' 8 * 
cendez à leurs désirs ! C'est être bien imprudente et li^ 
préhensiblc. 

La limonadière : Mais, colonel, je ne pouvais voir
 (

l 
yeux des soldats s'ils avaient d.' l'argent dans leurs "l'* 

' I 

I 

f 
I 

I 

Et puis, comme c'était pendant le séjour do l'Empereur ■ r 

Ions inondés de monde ; on ne savait auquel
 f

*" piegne, nous étions 

tendre, ni de quel côté so tourner. Tout le monde voui 
servi à la fois, et je crois bien que cette société de cha

Ssp
 ^ 

profité de celte confusion pour pousser à la dépense. Lor *1 ' 

parlait à ces messieurs de leur compte, ils demandaient
!
'
l
'
U,, 

du punch ou du Champagne. 

M. le président • Quand il fallu payer, que s'est-il p»ss« 
M me Bozon : La note s'élevait à 45 fr.; je réclamai |

e 

■■ 

Si-

da i 
lai; 
-:: 
Tu 

1" CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Desmaretz, colonel dû 19* de ligne. 

Audience du 12 février. 

LA C1USSEUR POIÏTB, MATHÉMATICIEN HT INVENTEUR D'UKIÏ 

iMIMlMEME UNIVERSELLE. — FRAUDE DANS UN CAFE. — 

KsCRuQUKIUE SOUS.Li NOM DP. CoMTE DE RAZANCOUKT. — 

' CAl'ORAL l'IlEVKNU DE COMPLICITE. 

Isa gendarmerie d'élite, qui fait le service des audiences 

des Conseils de guerre, amène sur le banc des prévenus 

un grand jeune homme do vingt-trois à vingt-quatre ans, 

Pendant le séjour que l'Empereur fit à Compiègne, vers la 
fin de décembre, une foule d'étrangers et d'habitants des en-
virons se réunit dans cette ville. Les hôtels et les établisse-
ments publics éiaient constamment remplis de monde et de 
consommateurs. C'était une tète permanente. Le service de la 
garnison était fait en partie par le 3° régiment d'infanterie lé-
gère, auquel appartiennent les deux prévenus Corne et Bunan-
ge. L'esprit du poète et le génie du mathématicien se mirent 
à l'œuvre; l'ancien coiffeur, oubliant son peigne et ses ciseaux, 
brocha quelques vers et en forma des sirophes. Cette opération 
faite, Bunange ouvrit son précieux carton de mathématiques 
et en retira un projet gigantesque, qui doit faire pâlir la gloire 
des Guttemberg, des Fausl, des Sohoëffer ; il ne s'agit de rien 
moins que de l'invention d'une imprimerie universelle et uni-
forme à l'usage de toutes les nations. 

Le moment de mettre à jour un projet aussi important était 
venu; l'occasion était favorable pour le présenter au chef de 
l'Etal. Bunange conçut la pensée do solliciter une audience; il 
communiqua cette idée à un valet de chambre de sa connais-
sance attaché à la cour, qui le dissuada en lui faisant entre-
voir les difficultés pour arriver jusqu'à S. M. Il offrit de remettre 
en mains sûres son projet d'imprimerie universelle. Le coif-
feur et soldat-poète, pour mieux assurer son entreprise, don-
na pour passeport à son oeuvre une pièce de vers dédiée à l'Em-
pereur, sans doute celle dont il a offert une copie au président 
du Conseil de guerre. 

Lo lendemain d'un si heureux jour, Bunange ne se tenait 
pas de joie; il paya à dîner à ses camarades, et le soir, vers 
sept heures, il se présenta, escorté de cinq a six chasseurs de 
son régiment, au café-estaminet tenu par la dame Dozon, et 
commanda des demi-tasses tant que la compagnie en voulut 
prendre. Les dépenses se prolongèrent jusqu'à minuit, et lors-
qu'il fallut partir, personue n'eut d'argent pour payer. En 
conséquence, Bunange et le caporal Corne sont amenés devant 
la justice sous la double prévention d'avoir pris par fraude 
à boire et à manger chez un hatitant, délit prévu par la loi 
militaire de brumaire an V, et d'escroquerie en prenant un 
faux nom et une fausse qualité, délit prévu par le Code pénal 
ordinaire. 

M. le président, au prévenu Bunange : C'est vous qui, en 
arrivant chez la dame Dozon, avez commandé du café pour tout 
le monde. Est-ce que vous aviez les moyens de le payer ? 

Leprévenu: Nous y sommes allés d'abord à quatre, nous 
venions de diner eij*avais payé. Pendant qu'on servait le café 
au Lion d'argent, survint te caporal Corne qui était avec deux 
autres chasseurs, qui se mirent à faire comme nous, et nous 
récidivâmes les demi-tasses ; puis ou prit de la bière et du 
Champagne. 

M. le président : Puisque vous n'aviez pas d'argent, pour-
quoi les iuvitiez-vous '? vous aggraviez votre tort. 

Le prévenu: Ils se sont invités d'eux-mêmes. Je suis allé 
dans ce café avec l'intime conviction de payer la dépense un 
jour ou l'autre. La veille j'avais eu l'honneur de remettre à un 
valet de chambre de S. M. un grand projet d'imprimerie uni-
verselle par laquelle toutes les nations se communiqueront 
leurs idées par des caractères uniformes sans rien changer à 
l'ordre de leurs pensées. 

Il y aura bientôt trois ans que je m'occupe de cetle grande 
question, et je crois avoir trouvé la solution du problème que 
je viens de vous soumettre. J'étais persuadé que S. M. ne man-
querait pas d'accueillir favorablement une œuvre aussi utileau 
genre humain, et qu'elle m'accorderait une récompense. Dans 
cet espoir, j'avais composé une pièce de vers par laquelle je 
demandais à l'Empereur de m'accorder un secours en argent 
et un congé de six mois pour aller voir mes parents et conti-
nuer mes travaux scientifiques. 

Al. le président : Et en attendant vous escomptiez dans une 
orgie de café le produit de la générosité et de la munificence 
du souverain. N'avez-vous pas pris auprès de la dame Dozon 
le titre et le nom de comte de Bazancoûrt, lorsqu'elle a conçu 
des craintes pour les dépenses si considérables qu'elle voyait 
faire à des soldats, et ne l'avez-vous pas rassurée en lui disant 
que vous étiez un fils de famille noble ? 

Le prévenu : Je ne lui ai rien dit de tout cela ; c'est elle, au 
contraire, qui nous excitait à faire de la dépense. 

M. le président : Cependant, voici un billet de 60 francs que 
vous lui avez fait et dont la signature prouverait que vous 
avez fait usage d'un faux nom. 

Le prévenu : Mon nom est assez beau, ma famille a des an-
cêtres, et quand on s'appelle de Grand-Bunange, on n'a pas 
besoin d'autre nom. 

M. le président : Conimentse fait-il alors qu'ayant de l'ins-
truction et de l'intelligence comme vous paraissez en avoir, 
vous exerciez, avant d'entrer au service, l'état de coiffeur, et 
que vous soyez venu dans l'armée en vous vendant comme 
remplaçint ou substituant ? 

Le prévenu : Mon père est un ancien sous-officier de l'Em-
pire qui, ne trouvant rien de mieux à faire à cause de ses bles-
sures, prit l'état de coiffeur qu'il m'a donné; ce qui, du reste 
ne m'a pas empêché de cultiver les belles-lettres et les sciences 
exactes. Quant à la qualité de substituant, j'ai pensé faire une 
bonne œuvre pour payer des dettes. 

M. te commandant DclaUre, commissaire impérial : Nous 
trouvons dans le dossier un extrait des sommiers judiciaires 
qui constate que le prévenu a élé condamné à un an de prison, 
le 28 mars 1851, par le 2e conseil de guerre de la 7 1 division ; 
ce fait, rapproché du délit d'escroquerie qui lui est reproché 
aujourd'hui, nous porte à lui demander si c'est là aussi une 
des facultés mathématiques qui ont l'ait l'objet de ses études? 

Le prévenu : Je ne puis répondre au premier lait pour le-
quel j'ai été injustement condamné; il faudrait discuter toute 
l'affaire. Quant au second, je suis devant mes juges, j'espère 
bien qu'ils m'acquitteront. 

M. le président, au caporal Come : Et vous, caporal, qui 
par votre grade deviez empêcher d'aussi mauvaises actions, 
vous avez secondé Hunange en disant plusieurs fois que c'était 
un fils de bonne famille, et qu'il paierait bien? 

Leprévenu Come : Je croyais en effet qu'il paierait la dé-
pense, puisqu'il disait qu'il attendait de l'argent de l'Empe-
reur. Je l'aurais bien cautionné pour 100 fr. 

M. leprésident : Avez-vous commandé lechampague ou toute 
autre chose ? 

Le caporal Come : Non, colonel ; c'est Bunange lui-même 
qui allait au comptoir demander tout ce que nous pouvions 
désirer. 

M"" liozon, limonadière: Dans la soirée du 22 décembre, 
alors que l'Empereur était à Compiègne, cinq chasseurs du 3" 
régiment d'infanterie légère entrèrent dans mon établissement 
el se firent servir du café, ce qui leur fut accordé sans diffi-
culté. Ils so luirent à jouer au billard et demandèrent des ci-

ment en leur disant que je ne voulais pas aller plus lq 
qui avait tout commandé, le fils de soi-disant bonne |'

un 
dit qu'il n'avait pas de monnaie sur lui, el qu'il menai 
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e lendemain; et tout en me disant ça, il me jetait ces L, 
innée qui m'aveuglaient et me faisaient tousser! 

ne voulus pas entendre celle proposition, et j'insistai pour 
l'on me payât immédiatement. L'un des invités, qui avait 
sur lui, s'approcha pour les mettre sur le comptoir;
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caporal le repoussa en lui disant que ça ne le regardait 
que le comte de..., je ne sais comment il le nomma dons 
moment... paierait la dépense, qu'il était bon pour payer 
tous ses camarades. 

M. le président : N'est-ce pas le titre et le nom de 
Bazancoûrt qui ont été prononcés par le caporal? 

Le témoin : Je ne puis affirmer que ce soit ce nom,
 an 

lorsque je me vis obligée d'accepter de ce comte un hiiletj, 
60 fr., je regardai la, signature et je ne pus la lire; je |
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mandai quel était son nom, il me répondit : « Le comte 
zancourt. — Bazancoûrt, soit! mais rappelez-vous, irions,» Q ae 

le comte, lui dis-je, que demain je me présenterai à la a 
serne pour toucher le billet. — Ne vous donnez pas tant J 
peine, je viendrai vous apporter des écus tout chauds que:-
dois recevoir de bonne source.—Eh bien ! soit encore, je «

s 
attendrai. —Mais, répliqua-t-il, il y a une différence del8[. 
entre la consommation et le billet; remettez-moi trois écus : 
cent sous, et nous serons en règle. — C'est trop fort, lui 4 
je; vous m'avez consommé pour 45 fr., et vous voulez que 
vous donne encore 15 fr. ! Ça ne me va pas, nous nous \em. 
demain. » 
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Le chasseur Louis Bunange : C'est madame qui m'a ii 
mandé de faire un billet de 60 fr. Quand je lui ai fait l'ote 
va'ion que c'était plus qu'il n'était dû, elle me dit : « Faife 

le toujours, vous viendrez demain avec vos camarades p« 
consommer les 15 francs. » 

Les chasseurs Roques et Debauvais font une déposilk 

qui confirme les faits précédents. 

Le Conseil procède à l'audition d'un grand nombreq 

témoins qui déposent sur les faits rapportés. 

M. le commandant Delattre, commissaire impérial, sot 

tient la prévention d'escroquerie à l'égard de Bunange,: IJ 

celle d'avoir pris par fraude à boire et à manger sans paya ̂  ̂  
contre le caporal Come. 

M" Paul Denis a présenté la défense du principal ai». 'l" e 

son compatriote. « Je connais, dit-il, la famille du |»*101H 
venu, elle est honnête et considérée ; mais elle est ma —I 
heureuse depuis que l'idée des mathématiques et f\nv«*t >\| 

tion de l'imprimerie universelle se sont emparées ducermiu 

veau de Louis Bunange. Depuis cette époque, ses lacuM'ocei 

inlellectuelles ont fléchi, et il a cru les fortifier en s'ad» MM. 

nant à la poésie. » Le défenseur combat la préventif incr 

d'escroquerie qui ne lui parait pas légalement'établis. 

M e Robert-Dumesnil présente la défense du cap» 

Come. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération,* >l 

clare à la minorité de faveur de 3 voix contre 4 Come u 

coupable, et condamne à l'unanimité le chasseur Buua»? 

à la peine d'une année d'emprisonnement. 

Come est renvoyé à son corps pour y reprendre 

service. 
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STATISTIQUE DX LA POLICE D£ PARIS. 

Voici le résumé statistique de la police de Paris \>ed* 

le mois de décembre : 

Décès. — Il est mort dans le mois de décembre 2,531 ind 
dus, 1,296 hommes, 1,235 femmes, 2-ii décès en plus 
vembre. Au dessous de 3 mois, 2455 garçons, 190 fi I les. J* 

mois à 1 an, 91 garçons, 52 filles ; de 1 à 6 ans, 173 gafljj 
192 filles; de 8 à 15 ans, 23 garçons, 31 filles ; de "20 à 30* 
132 hommes, 165 femmes ; de 30 à 40, 110 hommes, I»» 
mes ; de 40 à 50, 132 hommes, 95 femmes; de 60 à 70, 981» 

mes, 114 femmes; de 70 à 80, 91 hommes, 76 femmajj 
delà de 80, 31 hommes, 38 femmes. Il est mort plus d'""' 
plus d'hommes, plus de femmes surtout de 20 à 30 ai 

de vieillards que dans le mois de novembre. 
Sont morts de la phthisie pulmonaire 158 hommes 

mes ; de la pneumonie 98 hommes, 89 femmes; de 
pulmonaire 79 hommes, 80 femmes ; d'entérite, 119 lu"" j 
112 femmes; de fièvre typhoïde 81 hommes, 90 lVîiniiieS' 
fièvre cérébrale 61 hommes, 55 femmes; d'apoplexie 4 ' 

mes. 35 femmes ; sont morts-nés 130 gari ons, 70 , 
morts du croup 17 garçons, 13 tilles; de convulsion^ 

garçons, 24 filles, entre a J très une de 20 à 30 aus ; de » J 
geôle 9 garçons, 9 filles, entre autres une de 20 à 30 aty 
morts de la petite vérole 46 garçons enfants ou

 n
^ 

jeunes filles ou femmes ; de maladies diverses 407 M . 

465 femmes ; se sont lués 17 hommes, 10 femmes, sur ^ 
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a 20 ans, 4 hommes et 1 femme de 60 a 70 ans. 11 3 

de fièvre, d'entérite, de fièvro typhoïde. 
Arrestations. — On a arrêté, pendant le mois de 

1 ,606 individus: 963 hommes, 353 jeunes mineur» j( 
fauls, 247 femmes, 38 jeunes lilies mineures ou en]'^^jut 
été arrêtés sur mandats, 1491 ; en flagrant délit, ^J'*^ 
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540; savent lire et écrire, 1,066. Sont sans ressourr.es> ^
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vivent du travail de leurs mains, 451. Sont en réciuj v ^ 
liis,5l0; de crimes, 42. Parmi ces 1,60(1 individus, I "■,(! 
te 93 étrangers. Tous ces chiffres sont dans les propo' 
dinaires. _ njj 

Ont été arrêtés pour abus de confiance : 15 homu 
nés gens mineurs, -i femmes ; pour bans rompus: A
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un jeune homme mineur, 4 l'émue s ; pour blessures, 
mes, 24 jeunes gens mineurs, 3 femmes; pour eau ^ 
ques : 49 hommes, 7 jeunes gens mineurs; pour dé"^/k j I 
100 bon 's, 17 jeunes gem mineurs ou enfants, - î f 
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jeunes filles mineures; pour escroquerie : 45 ''onl .'"L',idi
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Aliénés. — On a dû enfermer comme aliènes J * ^ ̂  
131 ont été rendus à la liberté comme guéris, 3*
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Enfants abandonnés. — La préfecture de polu-

te 
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CHRONiaUE 

PARIS, 12 FÉVRIER. 

. nersonnes arrêtées dimanche dernier ont été 
Qtt

»lb£ê aujourd'hui. Ce sont MM. Chatard, Cha-
^U^nteTPelloquet. 
reau, 

, ■ pvtissement suivant vient d'être donné par M. le 
1
 Z i« nolice générale au journal la Gazette de ministre oc m 1 o 

fronce ■ 

'oislre secrétaire d'Etat au département de la police 

^d'article 32 du décret organique sur la presse, en date 

*VÎftSSîSli4 P"r 'a
 GaseUe de Fmnce ,e 12 février 

as |
8
 titre de Résumé des nouvelles du jour, dans Ic-

1 U trouvent les lignes suivantes : 

Vn fait nui est passé inaperçu à Paris, et que nous révèle 
3a presse de province, est la visite rendue par la police au do-
micile de M. Rothschild. » 

. Attendu qu'aucune visite de cette nature n a eu heu chez M. 

1
,
)e

,î
;
* ,1c Koll.schild et que, par conséquent, le fait articulé danc ces 

■ i lignes est entièrement faux; 

lu
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 Arul". Aux termes de l'article 32 du décret du 17 février 
zqnt

 1852 un premier avertissement est donné au journal la Ga-
'
m:

 icttïdt France, dans la personne des sieurs Aubry-Foucault, 
1 , , aérant, et M.-J. Brisset, rédacteur de ce journal. 
' *' An. 2. M. le préfet de police est chargé de l'exécution du 

I
, présent arrêté. 

"
 hlls

 Fait à Paris, le 12 février 1853. 
des por 

I pOSllIC! 

mbrei 

Le ministre secrétaire d'Etat au département 
de la police générale, 

DE MAUPAS. 

Nous avons rendu compte du procès engagé entre M"* 

_ Sophie Cruvelli et M. Corti, directeur du Théâtre -Italien. 

' \ous avons publié le jugement du Tribunal de commerce 

IL de la Seine, du 4 lévrier, qui condamne la célèbre artiste à 

2,000 fr. de dommages-intérêts. On nous prie d'annoncer 

ace» '1
I1C M

"' Gruvelli vient d'interjeter appel de cette déci-

da |IB*
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"' 

si ni) —M. Mphonse Karr, MM. Edmond et Jules de Concourt 

'vave&ct M. Le Barbier, étaient cités aujourd'hui à la requête du 

du eei n liuislère public, devant la 6
e
 chambre correctionnelle, à 

faculléToceasion d'articles publiés dans le journal le Paris, 

s'adoo- MM. Karr et de Concourt comme signataires des articles 

Bveulip incriminés, et M. Le Rarbier comme gérant. 

M. Yvert, substitut, a soutenu la prévention. 

I M* Malion a plaidé pour MM. de Concourt, M" Paillard 

de Villeneuve pour M. Alphonse Karr, et M" Desetang pour 
■1011, M. Le Barbier. 

Imei Le Tribunal a remis à huitaine pour prononcer son ju-
puûWgciiient. 

I —Lesieur Pierre-Augusle-Alexandre Dufour, ancien mar-

I chaud épicier, rue de Grenede-Saint-Germain, 161, com-

jmerçanf failli, traduit devant le Tribunal correctionnel, 

.sous la prévention de banqueroute simple, a été condamné 

j a six mois de prison. Le Tribunal a ordonné en outre la 

lliend* P'Jbication du jugement, conformément à l'article 612 
1
 ; «Code de commerce, et dans les termes de l'article 42 du 

II n T"
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P'° P°liee, dans ses audiences des 
10 lévrier, a prononcé les condamnations suivantes : 

Vins falsifiés. 
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Bmvicr, marchand fruitier, rue des Petites-Ecuries, 
10. 

Frignac, ferrailleur, rue de Charenlon, 145; 11 fr. d'a-
mende. 

Guérin, rue Chariot, 35; 11 fr. d'amende. 

Bondu, marchand épicier, rue d'Enghien, 24; par dé-
faut; 15 IV. d'amende. 

—Jamais le Tribunal de police correctionnelle n'a vu tant 

(['(•motions : le prévenu est ému ; sa famille, qui a voulu 

l'accompagner à l'audience, sans doute pour affermir sou 

courage, est émue; les témoins sont émus; le plaignant est 

ému, tout le monde est ému, excepté l'auditoire, qui sou-

rit et semble se demander pourquoi tant d'émotions; en 

effet, il s'agit d'un mot un peu vif adressé, sous l'empire 

de quelques libations faites en l honneur de la fête des rois, 

par un pharmacien de la banlieue au garde champêtre de 
la commune. 

M. le président au prévenu : Votre nom? 

Le prévenu : Excusez mon émotion, monsieur le pré-

sident... mais... je suis si ému... que... vraiment... 

M. le président : Remellez-vous. Le fait qui vous amè-
ne i 'À n'es-t pas bien grave. 

Le prévenu se remet et donne ses noms et qualités. 

Un témoin est appelé à déposer sur le fait dont il s'agit. 

Messieurs, dit ce témoin, je ne vous dissimule pas que 

jamais je n'ai ressenti une émotion pareille à celle que 

j'éprouve en ce moment; depuis le jour où cette malheu-

reuse affaire est arrivée, je suis bouleversé au point qu'au-

jourd'hui encore mon émotion... Messieurs, cela s'expli-

que, j'ai été attaché pendant vingt-cinq ans au bureau des 

passeports, voici des certificats qui vous attesteront le fait. 

(Le témoin cherche dans la poche de portefeuille de son 

paletot.) Ce sont des certificats... Qu'est-ce que j'en ai 
donc l'ai 1 ? 

AT. te président : Nous n'avons pas besoin de vos cer-
tificats. 

Le témoin : C'est pour vous prouver que j'ai été vingt-
cinq ans attaché au bureau des passeports. 

M. le président -. Qu'est-ce que cela nous fait? Dites-

nous ce que vous savez sur le fait imputé au prévenu. 

Le témoin : Bien, monsieur le président ; je suis si 

ému... Donc alors nous avions tiré un gâteau des rois chez 

monsieur qui est mon ami, et chez qui j'ai l'honneur de me 

fournir de sangsues et do médicaments depuis longues 

années; après dîner, il était dix heures du soir, mon-

sieur nous dit : Je vais vous aller conduire jusqu'à la bar-

rière. Il pleuvait, monsieur prend un parapluie, il l'ouvre, 

me donne le bras gauche, le droit à un autre convive, et 

nous voilà partis tous les trois sous le parapluie ; mon-

sieur se met à me dire en riant : « Retenez-moi mon 

pontalon, il va tomber (parce qu'il faut vous dire que 

monsieur, pour nous recon luire, ne s'élait pas donné le 

temps de mettre ses bretelles). Je réponds à monsieur : 

« Ma foi, je suis dans la même position. » (Parce qu'il 

faut vous dire que je porte un bandage comme ayant une 
hernie.) 

AI. le président : Voilà bien des paroles et pas un mot 
du fait. 

Le témoin : Excusez-moi, mon émotion... je vous jure, 

monsieur le président, que je ne suis sorti en rien du sen-

tier de la raison et de la délicatesse, voici mes certificats 
qui attesteront... 

M. le président : Mais vous n'êtes pas prévenu, vous 

n'avez pas à vous défendre, on vous demande de dire ce 
que vous savez. 

Le témoin: Bien, monsieur le président; alors donc, 

nous étions... un peu gais... et il vient à passer deux indi-

vidus ; l'un d'eux s'approcha et dit à monsieur : Pourquoi 

insultez-vous ce sous-officier?... Monsieur répond un peu 

vivement ; il paraît que c'était le garde efeampêtre : alors 
il arrête monsieur et le conduit au poste. 

M. te président, au prévenu : Qu'avëz-vous à ré-
pondre ? 

Le prévenu : Permettez-moi de me remettre de mon 
émotion. Ce que le témoin a dit est exact. 

MI. le président : Non content d'avoir insulté le garde, 

vous avez adressé une plainte à M. le procureur impérial 

contre le garde, pour arrestation illégale ; vous avez écrit 

jusqu'au ministre d'Etat. (Rires dans l'auditoire.) 

L'affaire se termine par une condamnation à 30 fr. d'a-
mende prononcée contre le pharmacien. 

— Le sieur Desplanques, à la fois épicier, marchand 

de vins et logeur, route d'Asnière, 18, au bouquet de mai-

sons dit le Village à Mayeux, a été, la nuit dernière, vic-
time d'un audacieux vol. 

Les malfaiteurs, qui s'étaient introduits chez lui à l'aide 

d'escalade et d'effraction, ont enlevé une partie du mobi-

lier, l'argenterie, les pendules, la batterie de cuisine, le 

linge et jusqu'au vin en bouteilles qui se ttouvait dans la 
cave. 

Au moment où, ce matin, le pauvre volé venait faire sa 

déclaration à la brigade de gendarmerie, une autre per-

sonne du voisinage, la dame Lointier, dont la maison por-

te n° 4 sur cette même route d'Asnière, s'y présentait 

pour signaler une tentative de vol qui n'avait manqué son 

accomplissement que grâce à la vigilance de son chien de 
garde. 

La police de Paris, qui a été immédiatement avisée, 

s'est mise, de concert avec la gendarmerie, à la recherche 

des malfaiteurs, que doit trahir la nature même des objets 
dont ils se sont emparés. 

— Une jeune tille de dix-huit ans, Adèle P..., qui sert 

en qualité de cuisinière dans une maison bourgeoise de la 

rue du Haut-Transit à Vaugirard, revenait avant hier de 

Paris vers neuf heures du soir, lorsqu'arnvée près du pont 

du chemin de fer de l'Ouest, entre Vaugirard et le ha-

meau de Plaisance, elle fut tout-à-coup assaillie par un 

individu qui, sans lui adresser une parole, la saisit violem-

ment à bras-le-corps, la renversa à terre et lui mettant un 

genou sur la poitrine, fouilla ses poches pour s'emparer 
de l'argent qui pouvait s'y trouver. 

Mal satisfait de ne rencontrer qu'une somme très mo-

dique, cet individu lança un coup de pied à la |>auvro li le, 

que la terreur rendait muette,' et lui arracha son châle, 
nanti duquel il se sauva à travers champs. 

La victime do cette agression audacieuse a fait au com-

missariat de police de Vaugirard une déclaration en suite 

de laquelle la gendarmerie, qui s'est immédiatement mise 

en quête du voleur, a arrêté un individu sur lequel pla-

nent de graves soupçons et qui a déjà eu des démêlés avec 

la justice à raison de faits de même nature. 

— Les époux Bizort, nourrisseurs , rue de Bezons, 

n° 3, à Courbevoie, ont été victimes d'un vol à quatre 

heures précises, ce matin. Le mari el la femme s'étaient 

levés selon leur usage, et étaient descendus dans leur éla-

blepour traire les vaches, laissant dans leur chambre, si-

tuée au premier étage, leur petite tille couchée dans 
son lit. 

Leur absence ne dura qu'une heure. A cinq heures ils 

remontaient et trouvaient la fenêtre de leur chambre ou-

verte, ainsi que la porte d'un placard où ils renferment 

leur argent et leurs objets précieux. » Est-ce toi, maman, 

ou bien toi, papa, qui avezfait du bruit toul-à-l'heure et qui 

avez ouvert la fenêtre ?» demanda la petite lille. Les époux 

Bizort, ne doutant pas alors qu'ils fussent volés, visitèrent 

leur armoire, où l'on avait pris une somme de 200 fr. en-

viron en pièces de cinq francs, une boîte de carton en for-

me de cceur contenant des bijoux, ainsi que d'autres me-

nus objets de valeur. En exaroiftWla fenêtre, ils recon-

nurent que l'on avait l'ait sauter deux feuilles des persien-

nes qui étaient fermées afin de les ouvrir, qu'on avait en-

suite brisé un carreau pour l'aire jouer l'espagnolette de la 

fenêtre el s'introduire à l'intérieur. 

Le commissaire de police, s'étant rendu sur les lieux, a 

questionné la petite lille, qui lui a dit qu'étant enveloppée 

dans ses rideaux et plongée dans le sommeil, elle avait été 

réveillée par un bruit qui se faisait à la fenêtre; presque 

immédiatement, elle avait entendu marcher dans la cham-
bre: « Est-ce toi, marnai.

1
? » avait-elle demandé, cl une 

voix que l'on cherchait à rendre douce avait répondu : 

<> Oui, » Elle avait alors cherché à voir, car elle ne recon-

naissait pas la voix de sa mère ; mais, ayant aperçu une 

casquctie de drap noir, elle avait été frappée de terreur et 
n'avait pas pu crier. 

La gendarmerie s'est mise à la recherche de l'auteur de 

ce vol, uni a dû évidemment avoir une connaissance par-

faite, non-seulement des lieux, mais des habitudes des é-

poux Bizorl. Deux arrestations ont eu lieu, et l'on croit 
être sur la piste des coupables. 

— Le sieur N... s'élait rendu hier do grand matin chez 

un sieur B..., cultivateur, à Fontenay-aux- Roses, pour 

régler avec lui le compte de travaux d'arpentage qu'il 

avait faits sur sa demande. Cette affaire terminée à leur sa-

tisfaction réciproque, l'arpenteur-géomètre et le cultiva-

teur avaient bu un verre de vin ensemble, puis ils s'é-
taient séparés en se donnant une poignée de main. 

A dix minutes de là, un garçon de quinze ans nommé 

Nicolas Martine, et une femme, Annette Grémion, âgée de 

soixante ans, se trouvaient sur la place de l'église de 

Cliâiillon, lorsqu'ils virent déboucher, venant de Fontenay-

aux-Roses, un homme d'une trentaine d'années qui, se 

dirigeant vers le puits commun qui se trouve sur cette 

place, appuya ses deux mains sur la margelle et eut l'air 
d'en sonder curieusement la profondeur. 

La vieille paysanne et le jeune garçon n'avaient pas eu 

le lemps d'échanger une parole el regardaient tous deux 

l'étanger, loisque, tout-à-coup, ils le virent s'enlever sur 

ses deux bras et se précipiter la tête la première dans le 
puits. 

A leurs cris, quelques voisins accoururent, on apporta 

des échelles, et, en présence du maire de la commune, 

M. Collin, on s'empressa de descendre pour retirer, s'il en 

était temps encore, le malheureux du puits qui esl d'une 
grande profondeur. 

Lorsqu'on le ramena à la surface ce n'était déjà plus 

qu'un cadavre, la tête avait porté en tombant sur le fond 

empierré du puits, et, d'après la déclaration du docteur 

Lacroix, appelé à constater le décès, la mort avait dû être 
instantanée. 

Le corps, reconnu pour être celui du sieur N.. , à été 

rendu à sa famille, qui ne peut attribuer qu'à un accès de 

démence subite ce suicide, qui cause autant d'étonnemenl 

que de regrets chez tous ceux qui ont connu l'homme qui 
en est victime. 

tes, et pour le chocolat de santé, qualité line, à 2 fi', le 

demi-kilogramme, ils ontadoplé une enveloppe de papier 

jaune. Ce chocolat a ac pns une grande renommée par 

suite de son bas prix et de sa bonne qualité. Des contre-

façons et des imitations sans nombre se sont produites au 

préjudice de MM. Menier et C et du publie, el MM. Ma-
rner el C" ont eu successivement à poursuivre devant di-

vers Tribunaux des fabricants et des détaillants, auxquels 

ils ont fait interdire la fabrication el la vente du chocolat 

contrefaçon ou imitation de celui enveloppé de papier 

jaune. C'est dans ces circonstances qu'ils ont traduit M. 

Pelletier, chocolatier, devant le Tribunal de commerce de 

Paris. Le Tribunal, après avoir entendu les plaidoiries, a 

rendu le jugement suivant; 

« Attendu qu'il résulte des débats et documents de la 

cause (pie les chocolats de Menier et C" Sont depuis long-

temps connus dans le commerce par leur division semi-

sphérique, la forme de leurs étiquettes el la couleur jaune 

de leurs enveloppes; que Pelletier, ancien employé des 

demandeurs, a adopté la même l'orme de tablettes, les mê-

mes étiquettes et des enveloppes de même couleur ; qu'au 

moyen de ces imitations combinées, il donne à ses pro-

duits l'aspect extérieur des chocolats de Me.iier et C", dans 

le but évident de faire confondre les uns avec les autres 

ct de profiter de l'erreur ainsi causée dans l'esprit du pu-
blic ; 

« Attendu qu'en se livrant à une concurrence déloyale 

qui désormais doit lui être interdite, Pelletier a fait éprou-

ver aux demandeurs un préjudice que le Tribunal évalue 

à .cinq cents francs, et qui sera suffisamment réparé pat-

cette indemnité ; qu'il n'y a donc pas lieu d'ordonner dans 
les journaux la publication demandée; 

« Par ces motifs : 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort , fait dé-

fense à Pelletier d'employer à l'avenir la division en ta-

blettes semi-sphériques, — des étiquettes d'une forme rec-

tangulaire, — et des enveloppes de papier jaune ; Cette 

dernière interdiction (1) ne devant toutefois s'appliquer 

qu'au chocolat d'un prix égal ou inférieur à celui que Me-

nier et C
e
 enveloppent dans du papier de même couleur ; 

dit que sinon il sera fait droit; 

« Condamne Pelletier, même par corps, à payer à Mé-

nier et C" la somme de cinq cents francs à titre de dom-
mages-intérêts et en tous les dépens ; 

«Déclare les demandeurs non -recevables dans leurs au-
tres fins et conclusions. » 

(1) Voir notre numéro du 4 décembre 1852; dans l'espèce, 
l'interdiction de l'emploi de l'enveloppe jaune esl absolue. 

On lit dans la Gazette 

ETRANGER. 

LOMBARDIE (Milan), 7 février. 
de Milan •■ 

« La tranquillité publique a été troublée hier. Le parti 

anarchique, ne pouvant supporter de voir les citoyens pai-

sibles se livrer aux innocentes distractions du carnaval, a 

voulu sacrifier de nouvelles victimes à ses velléités révo-

lutionnaires. Hier, vers les six heures du soir, des rassem-

blements se formèrent dans la ville. Quelques militaires 

furent l'objet d'attaques individuelles. L'autorité prit à 

temps des mesures. De fortes patrouilles parcoururent la 

cité ; on procéda à l'arrestation d'un certain nombre d'in-

dividus armés de longs poignards et munis de crochets; 

comme nous sommes encore sous l'empire de l'état de 

siège, ces individus seront poursuivis et jugés militaire-
ment. 

« A l'heure des représentations théâtrales, la tranquil-

lité était assez complètement rétablie pour permettre au 

public de se rendre aux théâtres royaux qui étaient restés 
iu;erts. 

« On a quelques blessés et quelques morts à regretter 

parmi les militaires et les bourgeois. Des tentatives de sé-

ductions ont été faites auprès des gensdu peuple, auxquels 

on a offert de l'argent et à qui l'on a prodigué des promes-

ses de toutes sortes ; mais le bon sens des habitants a su 

résister à ces provocations, et le peuple tout entier non-

seulement est resté tranquille, mais encore a ouvertement 

condamné celte émeute insensée comme un aeve d impiété 
véritable et de démence. 

« L'autorité est forte et saura faire respecter l'ordre et 

la sécurité publique à l'aide de tous les moyens rigoureux 
que nécessiteront les circonstances. 

« Dans les provinces, la tranquillité n'a pas été un seul 
instant troublée. » 

— PIÉMONT. — On écrit de Stradella, le 8 février (deux 
heures de l'après-midi), à la Patria de Turin : 

« Depuis quelques jours on voyait arriver furtivement 

une certaine quantité de réfugiés. Leur nombre s'aug-

mentait sans cesse, lorsque parvinrent ici les récits diver-

sement circonstanciés des mouvements révolutionnaires 
de Milan. 

>< Hier, ces réfugiés se réunirent sous la direction de 

deux officiers, l'un colonel, l'autre capitaine, ct tous deux 

hongrois. Parmi eux se voyaient aussi d'aulres officiers 

vénitiens qui reçoivent une indemnité de l'Etat. Ils se por-

tèrent en armes, et au nombre de deux cents environ, SÛT 
la rive du Pô, dans i'itilenliou de passer sur le territoire 

autrichien. Mais, jusqu'à présent, ils n'ont pas pu trouver 

une occasion (avorablè pour opérer leur passage. 

« Ce matin, à l'aube, quelques escadrons de cavalerie, 

venus de Volgherrj, et des carabiniers en nombre assez 

considérable se sont rendus à la frontière du Pô, afin de 

paralyser les mouvements de ces agitateurs. 

« On rapporte que lorsque les soldais intimèrent aux 

réfugies l'oi dre de déposer leurs armes, ceux-ci résistè-

rent. Mais à la suite u'une courlelutie, leurs armes tom-

bèrent au pouvoir de la force publique, qui s'empara tant 

des armes individuelles que des caisses de fusils trouvées 

dans une barque. On ajoute qu'il avait été procédé à l'ar-

restation d'un certain Sacchi, ancien adjudant de Caribaldi, 

mais qu'il a été immédiatement relâché. 

« Le courrier va partir; si j'ai quelques autres nouvelles 
importantes, je vous les donnerai demain. Le public attend 

avec impatience les mesures que prendra le gouvernement 

contre les agitateurs qui essaient ainsi de compromettre le 
pays. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Cheuvreux. 

Audience du 27 janvier. 

CONCURRENCE COMMIiltC.ALK. CHOCOLAT MENIER. — EN." 

VCLOPPK DE PAPItR J,\UNE. El.QUhTTE RECTANGULAIRE 

— TABLETTES EN UIV1SIONS SEM.-SPHËRK1CES. 

MM. Menier et C ont fondé, en 1825, à Noisiel-sur-

Marne, une usine destinée à la fabrication des chocolats 

de santé. Dans le but d'éviter toute confusion de marque de 

fabrique, ils ont créé une forme de tablettes el d'étiquet-

Visitoau Musée de Versailles. Dép. toutes les heures; 

par la rive droite (aux 1[2), par la rive gauche (aux heures;. 

— Lundi 14 et, mardi 15 février, à l'hôtel des ventes, rue 

des Jeûneurs, 42, aura lieu une vente de tableaux, études 

peintes, aquarelles, etc., représentant des vues prises 

d'après nature, en France, en Italie, en Suisse, en Ecos-

se, etc., par Claude Thiénon et Louis Thiénon. Le nom de 

Claude Thiénon, bien connu des anciens amateurs et des 

artistes comme l'un des plus habiles créateurs du paysage 

à l'aquarelle, nom dignement porté par son fils, ne peut 

manquer d'attirer à cette vente les véritables amis des 

arts. Une exposition publique aura lieu le dimanche 13 
février, de midi à quatre heures. 

Bonroe de» g>arl« fin 12 Février 1853» 

AU COMPTANT. 

3 0p0 j. 22 juin 80 10 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

4 1 12 0.0 1 852 105 60 | OW. de u VilWrr* — -
4 1(2 0(0 j. 22 mars. | Dito, Emp. 25 mill... 1190 — 
4 0p0 j. 22 mars , | Dito, Emp. 50 mill.. 1300 — 
Act.... de la Banque. 2800 — j Rente de la Ville 

Banque foncière 740 — j Caisse hypothécaire.. 167 50 
Société gén. mobil.. 745 — | Quatre Canaux 1200 — 

FONDS ÉTRANGERS . | Canal de Bourgogne. 
5 OpO belge 1840 — — | VALEURS DIVERSES. 

Naples (C. Rotsch.).. 105 — j H.-Fourn. de Mono. . 
Emp. Piémont 1850. 96 40 | Tissus de lin Maberl. 81S — 
Piémont anglais 93 3[4 | Lin Cohin 612 50 
Rome, SOpjj. déc. 98 — | Mines de la Loire. . . 630 — 
Emprunt romain.... 98 — | Docks-Napoléon 229 — 

A TERME. 

3 0[0 
4I[2 0.

1
0 1852 

Emprunt du Piémont (1849) . 

1" 
Cours . 

I 79 90 

Plus 
haut. 

Plus 
bas. 

80 2S 79 85 

Der». 
cours. 

80 tS 
I 103 60 105 80 105 55 105 *0 
| 96 25 96 50 96 23 96 50 

CHEMINS EE FEït COTÉS AU PAR.ÇI/ET. 

1 400 — 
240 — 

257 50 
695 — 
500 — 
605 — 
K *0 — 

Saint-Germain. . ... , 
Versailles (r. g.).. . . 
Paris à Orléans. ... — 
Paris à Rouen 965 
Rouen au Havre. . . . 480 
Marseille à Avignon . — 

Strasbourg à Bàle. . . 345 — j Dieppe et Fécamp. 

Nord 851 21 | Paris à Sceaux 130 — 
Paris à Strasbourg. . 771 25 | Bordeaux à la Teste. 230— 
Paris à Lyon 870 — j Charleroy — — 

Lyon à la Méditcrr.. 730 — | Grand'Combe , 

| Mon'ereau à Troyes. 
j Ouest 
| BLesmeetS-D.àGray. 
| ParisàCâenetCherb. 
| Dijon à Besançon. . . . 

| Midi 865 ̂  
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M. Dupin,qui ne peut rester inactif, vient de faire paraître 
un volume iir.itulé : Le ftfotvan, auquel l'édiieur a ajouté 
ujie série ôoscènes mnrvandell- s très curieuses. Ce livre, plein 
d'enseignements et d'anecdotes, devrait être dans les mai as 
de tous les grands et petits propriétaire» de la campagne, et 
aussi de tous les termiérs. 

— Pour purifier l'haleine, soit qu'elle soit viciée par l'odeur 
du cigare, soit par l'état de l'estomac et des dents, il faut dé-
truire la mauvaise odeur et non la masquer à l'aide d'un par-
fum. La bonne société obtient ce résultat par l'usage des pas-

P. 
tilles orientales du docteur Paul Clément, 'préparées pai 
Laroze, pharmacien, rue Neuve-dès-Petits Champs, 26. 

. — On recommande aux familles l'assurance militaire <]'•-

rigée depuis 23 ans par MM. Lcstiboudois, pue Noire* 

Dame-des-Vietoires, ii° 42, place de la Bourse. Prix spé-

cial pour le déparlement de la Seine, 800 fr. à forfait. \ 

— Assurance militaire à 850 fr., avec remise dé 300 
fr. en cas de bon numéro ou réforme. —-21' année 
sou Domaget, faubourg du Temple, 1. 

beaucoup dan 

Bisi-

le monde des diletlanti 
— On s'entretient 

des grandes fêles musicales dè jour qu i vont être dirigées pat-
Félicien David, au Jardin d'Hiver, pendant celte saison de Ca-
rême. La première de ces .solennités esl fixée au dimanche 20 
février, de deux a cinq heures ; 200 artistes de premier ordre 
prendront part au programme,

 qll
i comprendra notamment 

la célèbre O le Symph mie du Désert el les principaux frag-
ments de l'Eden aveestrupl.es déclamées, soli, chœurs el grand 
orchestre. Déjà l'on s'inscrit à l'avance au Ménestrel, a bis 
rue Vivienne, pour ces grandes fêtes musicales. I.a galerie su-
périeure du Jardin d'Hiver sera transformée on iribujje. 

_ — Le Vaudeville donne aujourd'hui dimanche la Dame aux 
Camélias, Alexandre chez Apelles et Jusqu'à minuit. —-Mer-
credi prochain, sans remise, les Contes de Boccaee, comédie-

, vaudeville en cinq acles. 

— POHTF.-SAIN C-MARTIN. 

ridondaine. 
Aujourd'hui dimanche, la Fa-
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— SALON L INSKI (palais Bonne-Nouvelle). — Toujours même 
empressement, même enthousiasme chez M. de Linski. L 'ha-
bile sorcier possède le talent de charmer ses spectateurs. — 
Aujourd'hui dimanche, deux grandes représentations : la pre-
mière à deux heures, et la seconde à huit heures. 

— SALLE B RËDA. — Aujourd'hui dimanche, Cèle extrordi-
naire musicale et dansante; les nouveautés les plus remarqua-
bles seront exécutées. 

O PÉRA. — 

FRANÇAIS, 

SPECTACLES DU 13 FÉVRIER. 

- Les Femmes savantes, le Coeur et la dot. 

O PÉRA-COMIQUE. — Le Père Gaillard, la Dame blanche. 
ODÉON. — Grandeur et décadence, les Œuvres d'Horace. 
I TALIENS. — I Puritani. 
T HÉATRE- LYMOUE. — Le Roi d'Yvetot, Tabarin. 

VAUDEVILLE. — Dame auxcamélias, Alexandre, Jusqu'à minuit. 
V ARIÉTÉS. — M. le Vicomte, lePolager, un Ami, Saltimbanques.. 
G YMNASE. — Un Fils de famille, Moiroud. 
P ALAIS-ROYAL. — Biaise et Babet, les Pirouettes, Merlan. 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — La Faridondaine. 
AMBIGU. — La Case de l'oncle Tom. 
G AITÉ. — L'Oncle Tom. 
T HÉÂTRE NATIONAL. — Masséna. 
CIRQUE-NAPOLÉON. — Soirées équestres. 
C OMTE. — Le Turban, la Coquette, la Folie, Fantasmagorie. 
FOLIES. — Les Balançoires, Perruque, Fièvre chaude, l'Ami; 
D ÉLASSEMENS-C OMIQUES. — Un Mari, Amédé et Atnédée, Bon-

. Tous les soirs, 

| homme Dimanche. 
BEAUMARCHAIS. — Un Bêlais, Pébao. 
L UXEMBOURG. — Mauvais sujet, Fabrique. 
THÉÂTRE DE ROBERT- H OUDIN (Palais-Royal). 

séance à huit heures. 
SALLE V ALENTINO. — Soirées dansantes les mardis, jeudis 

samedis et dimanches. 
D IORAMA DE L'E TOILE (grande avenue des Champs -Elysées, 73). 

— Tous les jours de 10 h. à G h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

Imprirrerie de A. G UYOT rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

K\ VJE.VTE : 

TABII DES MATIÈRES 

DE LA GAZETTE DES 

Année 1852. 

Prix : Paris, « fr.; département*, «
 t 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rnp a, , 

du-Palais, 2. '
 du

k 

ADMiwisTa *vTïoai aÉwâaAi/fi DE X.'AS-

SXETASrCE PUBLÏÇUE, A PARIS. 

TENTE DE MATÉRIAUX. 
Le mercredi 23 février 1853, à deux heures pré-

cises, il sera procédé par M. le préfet de la Seine, 
eu conseil de préfecture, à l'Hôtel-de-Ville, à l'ad-
judication aux enchères et sur soumissions cache-
tées, 

De la vente des matériaux à provenir de la dé-
molition de divers corps de bâtiments dépendant 
de la maison de Santé du faubourg Saint-Denis, 
110, par suite de la construction du boulevard de 
Strasbourg. 

Sur la mise à prix de 7,500 fr. 
Cautionnement à fournir : 800 fr. 

Les entrepreneurs qui voudront coneourir à cette 
adjudication" pourront prendre connaissance des 
devis et cahiers des charges au secrétariat de l'ad-
ministration, rue Neuve-Notre-Dame, 2, tous les 
jours (les dimanches et fêtes exceptés), depuis dix 
heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire-général, 
Signé : L. D UBOST . (159) 

Vente le 2 mars 1853, aux criées du Tribunal de 
la Seine, 

D'une PROPRIÉTÉ siseàClichy-la-Garenne, 
rue de Neuilly, 32, à usage de maison de campa-
gne ou de pensionnat. 

Mise à prix : 15,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A 31 e BOtieSSSN, avoué, dépositaire des ti-

tres de dropriété ; 
Et à M" Boinod et Comartin, avoués colicitants. 

(169) 

Véntei immoMIière&. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

PROPRIÉTÉ k CLICHY. 
Etude de 51" Léon KOUIMMIX, avoué à Paris 

rue Ilauteville, .30. 

PANTHEON LITTERAIRE, rue de Sèvres, ï. 

LETTRES ÉDIFIANTES tSÏÏSZX. 
frique, l'Amérique ct l'Océanie; avec notes historiques et 

géographiques, de manière à faire connaître d'une ma-

nière particulière ces divers pays ; etc. — 4 vol., au lieu 

de AS fr., 2't fr. 

60 VOL. P0BT.XHS. — Demander le Catalogue il 

M. VRAYET DE SURCY , rue de Sèvres, 2, à Paris. 

(10082) 

O
H nnw i 3inri des emp lovés de bonne tenue 
N DKIÂIDE et haottués ' a faire la place, 

à une publicité pour recueillir des souscriptio 
avantageuse. Appointements fixjs : 100 et 150 fr 
par mois, 6, place de la Bourse, de dix heures à 
midi. S'adresser au concierge. 

DEHTIFRICES-LARO Ziil. ceau quinquina 
pyrèthre elgayac, conserve la blancheur et la santé 
des dents, prévient ct guérit les névralgies dentai tes, 
calme immédiatement les do uleurs ou ragesdedmts. 

Dépôtdans chaquevillo. Prix du flacon, 1 fr. 25; les 

six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 Chez J. -P. LAROZE, 

pharmacien, r. Nve-des-Petits-Champs, 26, Paris. 
(10074) 

1ÏR0P .J..7DÊflARAaBflEE 
Cinquante aimées de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi-
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(10018) 

^0I1 " D âffiïïl PP herniaire p' laguérison radie. 4 
veau JjAUDàuU m "".BiONDETTi, r.Vivieune, 48 

(10022) 

PLON FRÈRES, Iinnrimeurs-Ilbra5res, rue de Vaugirard 3
8 

LE MORVAlt 
TOPOGRAPHIE. — AGRICULTURE. — MŒURS DES HABlT

Ai{1 

— ÉTAT ANCIEN. — ÉTAT ACTUEL. 

Par îflfe ISUSPMftb} ancien député de la Nièvre, membre du conseil municipal deGaoJ 

PIERRE DIVINE, i fr. Guérit, en 3 jours maladies re-
rjA bellesau eopaliuet nitrate d'argent. — 

iiM Pharm. rue Rambuteau, 40. )(Exp. 
(10044) 

■fMM 

PLUS DE FILASSE, PLUS DE CUIR, PLUS DE LIEGE , 

PLUS DE PISTON. 

HYDROCLY 
6 fr. et au-dessus. 

Nouveau clyso-
 ;

[, 

pompe à jet con-^j// 

iinu, fonctionnant s 

seul ou d'une seule U 

main, sans aucune 

espèce de ressort. \ 

Ancienne mai 

son A. PETIT, rue 

de la Cité, 19. 

: ËNE M I I y ! MES 
Fragments contenant les récits de fêtes populaires, inauguration de monuments, cérémoni

R
. 

gieuses et autres laits historiques louchant le Morvan ; tirés des relations contemporaines' '' 

Un volume grand in- 18. — P RIX : 9 francs.
 m 

OFFICE CENTRAL DES EMPRUNTE 
AU CH Ë DIT VOMCIBll FKMCE. 

7, Rue du Houssaye, à Paris. 

L'OS^PIt'K GBXTBAIJ a pour but d'éviter les formalités inutiles en examinant, avant-la» 
MANDE OFFICIELLE D'EMiPRlWT, toutes les pièces sur lesquelles elle s'appuie, en J 
curant aux emprunteurs tous les renseignements dont ils peuvent avoir besoin, afin 
FERDUE D33 TEMPS et ne pas faire de demandes incomplètes. 

Ce n'est qu'après avoir reconnu la RÉGULARITÉ I»ES PIÈCE* ET S>23 LA POSÎTII 

hypothécaire, que l'OFFICE CENTRAL se charge des démarches et des formalités nèoeai 
pour arriver à LA RÉALISATION DÉFINITÏTS3 DU PRÊT. 

S'adresser au Directeur rie L' O FFICE CENTRAL, 7, rue du Houssaye, à Paris (M 

(10093) | 

RUE 

d'Enghien, 

4L». M. DE FOY INNOVATEUR -FONDATEUR MARIAGES 
de LA PROFESSION MATRIMONIALE , parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. SEUL , j'ai droit àe porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR 

QUI CROIRAIT , dans un siècle de progrès, comme • 
démontrer cette éclatante vérité que c'est une chose i 
vaincu , grâce aux jugements des Tribunaux du MANS, 

investi d'un pouvoir spécial. — Ces arrêts étaient couronnés i 

DE VILLENEUVE , DE VATIMESNIL, 

peu, seront assises des succursales en AKULETBIIKE, en DISLOIQUC, en ALLEMAGNE et en AMEKHJUE. — ix» uauucieuis, puiu ces quaue langues, soin uuacues a son aorniiiisuauoii. — L,es aames veuves et les meresae lamine peuvent aonc continuer a s'aaresser, R 

toute sécurité, à M. de FOY, qui leur offrira , dans les 24 heures, des situations honorables dans tous les rangs, comme aussi les plus riches partis de diverses nations. — Les livres sont tenus avec un caractère dont M. de FOY seul a la clef. — Un mystère envelopp 
toujours son nom dans les négociations comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne jamais se rencontrer,et, pour résumer, la maison de M. de FOY est une tombe et un confessionnal pour la discrétion. — (Affranchir esl de rigm.i 

..... .,.
FC
 - . (10060* 

MAMSOW MMJE COI¥JFMAJ¥CX!. 

TOILES EN GROS 
SPECIALITE POUR TROUSSEAUX T\UT AT TRF 

HOTELS GARNIS, ETC. JL/.I. J I JIJL JL JL JLl.JLi 

15, rue Bertin-Poirée, 15 (quartier îles Bourdonnais); — accès par la rue Neuve- de-Rivoli. 

UN IMMENSE AVANTAGE EST OFFERT 

AUX CONSOMMATEURS. 

ON DÉTAILLE DEPUIS ÎO MÈTRES. 

TOILE CRETONNE au cours de la halle. 
TOILES blanches et écrues. 

TOILE DE COTON, Toile de l'Inde, 
Calicos , Madapolams. 

LINGE DE TABLE : Serviettes cretonne, 
Mouchoirs de poche, et Batistes. 

Tous les Achats de cette Maison sont faits directement en fabrique. 

a t II IV», 
ARGENTÉE ET DORÉE PAR LES PROCÉDÉS ÉLECTRO-CHIMIQUES. 

i SS-.v 

JBotMtevwfdt *%ea Ittïiiems, 

PRÈS LA RUE LAFFITTE. 

ISON SPECIALE 'DE VENTE 
îif l'orfnirme fabriqué par UUH .C1). €l)rbtofle ft C if . 

Au moment où la Société CH. CHRISTOFLE ET C" vient d'obtenir de nombreux jugements contrW 

contrefacteurs de sa belle industrie, on prévient le public que ses produits seront désignés à l'a venir s* 

le nom d'ORFÉVRERIE CHRISTOFLE, pour éviter l'abus, fait par la contrefaçon, du nom des inventa 

tiît publication légale «les Actes *ïe ttocl^lé es4 oS»îigatoîre, pour l'année 1853, dans !a «A2EÏÏE »E§ -ffîSIBUlXACX, LE DROIT et le JOURNAL- GÉNÉRAL D'A FI?ICHES. 

Tonte* monHlère». 

VENIKSPARADTORlïiDEJOSTICE. 

En l'hôtel (tes Commissaires-Pri-
seurs, ruellossini, 2. 

Le H février 1853. 
flonsistant en guéridons, glaces, 

lampes, candâabfe», etc. (178) 

En une maison sise à Paris, rue 
Ltmiarline, 27. 

Le i4 février. 
Consistant en bureau, chaises, 

fauteuils, consoles, etc. (179) 

En une maison sise à Paris, rue 
Sainl-Victor, 98. 

Le M février. 
Consistant en comptoir, ton-

neaux, mesures, liqueurs, etc. (181) 

Eu une maison sise à Paris, rue 
Popincourt, u. 
Le 15 février. 

Consistant en labiés, buffet, chai-
ses, rideaux, secrétaire, ete. (180) 

WUCiÈVÉW. 

Suivant acte passé devant M« Fou-
eher, aui en a la minute, et son 
collègue, notaires à Paris, le pre-
mier février mil huil cent einquan-

te-lrois, 
M. UKNACT-BUSSlEttÉ. proprié-

taire, demeurant à Bréval (Seiue-

el-Oise), 
A ilé|josé pour minute auuil Me 

Foucher l'original d'un acte sous 
signatures privées, contenant for-
maliDii d'une soeiélé en nom col-
lectif pour le comparant, en com-
mandite pour les autres, sous la 
raison H.- UUSSIÈRE et O, ayanl 
pour litre : Maison rustique, et 
dont le siégea été fisé à Bréval. 

CWiglnal de ladite pièce Cït de-
m'ëaré annexé à l'acte dont est es-
tMll, après avoir été signé el eerti-
lié veriialde. 

Oe Paele de soeiélé ci-dessus da-

lé el énoncé, enregistre, 
Il résulte qu'il a été l'orme entre 

M. Itenaul -Hussière, susnommé, 

roTiuateur-aérant, et sans ceux qui 
dt vienilraienl sOuseripleurs ouces-
slonnairei d'actions, une soeieleen 
commandIU sous le titre : Maison 
rustique; 

Qu'elle a pour objet la fabrication 
des conserves alimentaires, l'incu-
bation des ceufs parla vapeur, l'é-
l vr des animaux domestiques, l'a-

chat cl la venlc îles produits de la-
dite exploitation, et en général ce 
qui concerne ee «élire rt opéra-

ions ; 

.Que la raison sociale, est R. HUS-
SIERE et C«; 

Que la société esl en nom collec-
tif à l'égard de M. Bussière seul, gé-
rant responsable, et en comman-
dite à l'égard des aulres intéressés, 
qui, simples commandilaires, ne 
pourraiènl en aucun cas être enga-
gés au-delà du capilalpar eux four-
ni, ni êlre assujélis à aucune char-
ge, pere ou rapport de fonds ; 

Que le siège social esl établi à 
Bréval et, pourrait être transféré 
dans tout autre local, au choix du 
gérant ; 

Que la durée de la société a été 
fixée à dix années, à partir du pre-
mier février mil huit cent cinquan-
te-trois ; 

Qu'elle pourrait être prorogée 
par l'assemblée générale des ac-
tion naireï ; 

Que le capital social a été lixôà 
six mille francs, el pourrait Ôtce é-
levé, si les besoins de l'exploitation 
t'exigeaient, au chiffre de vingl-
cinq mille francs ; 

Que le capital a été représenté 
parités actions de cent francs cha-
cune; 

Que M. Hus»ière est directeur el 
seul gérant responsable de la so-
ciété ; qu'il a seul la signature so-
ciale, dont il ne pourrait user que 
pour ce qui concernait son titre de 
gérant. 

Pour faire publier ledit acte con-
formément à la loi, tons pouvoirs 
ont élé donnés couronnement à la 
loi. (62<Q 

D'un acte sous signature privée, 
en daleà Paris du premier février 
mil huit cent cinquante-trois, en-
registré à Paris le onze du même 
mois, folio 130, registre case 8, par 
M.Doleslang, qui a perçu cinq li anes 
cinquante centime», 

U résulte qu'il a élé eonlraclé par 
M. Aimé KOC11 AS, de neurant à l'a-
ris, 305, rue Sainl-Jaeques, ct M. 

Léon DALEMAGNE, aussi demeu-
rant à Paris, 6, rufl Coquillière, une 
sooi ilé en nom eolleetil, sous la rai 
son sociale A. HOCHAS et L. DALE-
MAGNE, pour l'exploitation de hre-
vetB de silicalisalion ou durcisse-
ment de pierres et matières calcai-
res. 

Le siège de la société est it Paris, 
provisoirement rue Saint-Jacques, 
305. . ' 

Ccdle soeiélé a élé contractée pour 
toute la durée des breve^, prrfec-
lionnemenls el additions fades ou 

à faire. 
Paris, le douze février mil huit, 

cent cinquante-trois. 

Pour extrait: 
Léon DALEMAUNE . Aime ROCHAS. 

(6242) 

D'un acte sous seings privés, en 
date du dix février mil huit cent 
cinquanle-lrois, il appert que la 
société formée entre MM. CANNE VA 
et BOURGEOIS, le douze septembre 
mil lui it cent cinquante-deux, esl 
dissoule à partir de ce jour. M. Can-
neva est nommé liquidateur. 

CANNEVA. (6243) 

renvoyées devant arbilres-juges 
pour faire slaluer sur leurs contes-
talions. 

Pour exlrail : 
Signé : H. TOURNADRE . (6245) 

premier février mil huit cent cin-
quante-trois, finira le premier fé-
vrier mil huit cent soixante-trois. 

Pour extrait : 
MO .NT1GAUD. (6240) 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris le Irente-un 
janvier mil huit cent, cinquante-
trois, enregistré à Bclleville le onze 
février mil huit cent cinquanle-
lrois, folio 38, recto, case 2, au 
droit, de cinq francs cinquante cen-
times, par Leroy, 

M. Eugène-René SAUTON, profes-
seur d'équitalion, demeurant à Pa-
ris, rue du Faubourg-du-Temple, 
16, a formé, pour l'exploitation d'un 
manège pour l'équilalion, à établir 
à Paris, cour Fénelon (cité des Mar-
tyrs), sous la raison sociale Eugène 
SAUTON aillé et G», une société en 
commandile, qui a commencé le 
quinze janvier mil Huit eenl cin-
quante-trois pour Hoir le premier 
octobre mil huit cent soiianfe-
treize. 

L'apport du commanditaire est 
de cinq mille francs, à fournir au 
fur e! à mesure des besoins. M.Sau-
lon a élé autorisé à gérer el admi-
nistrer avec la signature sociaie, 
sans pouvoir faire d'effels el leltres 
de change. 

E. SAUTON aîné et Cc . (6244) 

Elude de M" TOURNADRE, avocat-
agréé, rue de Louvois, 10. 

D'un jugement eontradicloire-
menl rendu par le Tribunal de 
commerce de la Seine, le premier 
février mil buit cent eiivquanle-
trois, entre: 

Le sieur lîenoist- RAYMOND DE 
MONFORT, propriétaire, demeurant 
à Paris, rue de l'Arcade, 15, 

El le sieur Louis PL'KCH, chimis-
te, demeurant aussi à Paris, rue de 

l'Arcade, is, 
Ledit jugement enregislré à l'a-

ris le dix février mil huit cent cin-
quanle-lrois, folio 85, case 3, par 
Monnot, qui a reçu quatorze francs 
trente centime», 

il appert: 
Que la société formée enlrc les 

susnommés, le premier mai mil 
buit cent cinquante-deux, pour la 
l'ihricalion, l'achat et la vente des 
jiroduils chimiques spéciaux em-
ployés par les héliograplics, 

A été déclarée nulle, n'ayant pas 
élé revêtue des formalités voulues 
par la loi, et que les parties ont élé 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le premier fé-
vrier, enregistré, 

M. Charles-Louis SONNTAG, né-
gociant, demeurant à Paris, boule-
vard Sainl-Marlin, 53, d'une part, 
et M. Augustin-Louis-Henri PILLET, 
employé, demeurant à Paris, rue 
Ti oiicliel, 14, d'autre part, ont for-
mé une société sous la raison SONN-
TAG et PILLET, pour l'exploitation 
du commerce de la passemente-
rie. 

Le siège de la société est établi 
rue Mauconseil, 12. 

La durée de la société sera de neuf 
années commençant le quinze lé-
vrier mil huit cent cinquante-trois. 
La signature sociale appartient à 
chacun des associés, fpit n'en pour-
ra user que, pour les besoins de la 
soeiélé; néanmoins, tout acte d'em-
prunt, pour être valable, devra rire 
revêtu de la signature individuelle 
de chacun des associés. 

(623 9) 

D'un acle sons seings privés, en 
date du Irenle-un janvier mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré le 
douze lévrier mil huil cent cinquan-
te-trois, 

U appert : 
Qu'une société en nom collectif a 

été formée pour l'exploitation d'un 
recueil périodique intitulé: Pan-
Ihéon industriel, entre M. Edme-
Bernard MONT1UAUD, ancien négo-
ciant, propriétaire et, domicilié 1) 

Paris, rue de la Perle, 18; 

M. Antoine-Joseph DESLIONS, 
ancien négociant, domieitiô à Paris, 
rue Clément, 10, d'une pari, et M. 
Charles BRUN, ancien inspceleur-
général d'assurances, domicilié à 
Paris, rue Marle-Stuart, 3, et M. A-
dolphe LAUGIKH, homme de let-
tres, domicilié à Paris, rue de la 
Fidélité, 17, d'autre part, et société 
en commandite à l'égard d'un com-
manditaire- La raison sociale est 
MONT1GAUD et C". 

M. Montigaud a la signature so-
ciale. 

Le siège de la société esf à Paris, 
rue Sl-Marc-Feydeau, 7. 

Le fonds social est de dix mille 
francs, 

Savoir: 
Deux mille francs fournis par M. 

Monligaud ; 
Et huit mille francs par le com-

manditaire, 
La soeiélé, qui a commencé le 

Par acle devant M* Thouard, no-
taire i Paris, du sept février mil 
huit cent cinquanle-lrois, M. Au-
guste BERTON el M. Louis-Innocent 
G1LQUIN, négociants, demeurant à 
Paris, rueSaint-Denis, 15 èl 17, ont 
dissous, à partir du quinze février 
mil huit cent cinquanle-lrois, laso-
ciété formée entre eux. M. Gilquina 
été nommé liquidateur. 

THOUARD. (6231) 

lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

Par acle devant M" Thouard, no-
taire à Paris, du sept février mil 
huit cent cinquanle-irois, M. Louis-. 
Innocent G1LQU1N, négociant, de-
meurant à Paris, rue Saint-Denis, 
15, et M. Célestin- Etienne -Henri 
DEGUERVILLE, négociant, deme'i-
ranl à Paris, rue Rambuteau, 4o, 
ont formé, pour dix ans, à partir 
du quinze février mil huit cent eiu-
quante-lrois, une soeiélé en nom 
collcelif pour l'exploitation de la 
maison de commerce établie à Pa-
ris, à l'enseigne du Pommier, rue 
Saint-Denis, 15 et I7 ,siégede la so-
eiélé, pour la vente en détail, gros 
et demi gros des l'ers pour meubles. 
La raison et la signature sociales 
sont : G1LQUIN, DEGUERVILLE et 
C*. Le fonds social est de trois cent 
quarante > trOli mille six ■ cents 
francs. Chacun des associés a la si-
gnature sociale et ne peut en user 
' ue pour les affaires de la société. 

THOUARD. (6235) 

Par conventions verbales, en da-
te du trois lévrier mil huit cent cin-
quanle-lrois, l'association qui aélé 
formée le cinq août dernier mil huit 
eeril cinquante-deux, sous la raison 
sociale de : HORRV et ACHAIU), 
pour l'exploitation de jouets d'en-
fants et la lioyauderie, ainsi que 
pour un brevet d'invention du sieur 
florry, dont le siège esl, rue Bourg-
l'Ahbé, 38, et, en dernier lieu, rue 
Grenéla, 49, est dissoule depuis le 
trois février courant mil huit cent 
cinquante-trois. 

ACHARD . (6238) 

I TfilBUSAI. m mmm, 

AV18. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribuual commu-
nication de la comptabilité des fail-

DÉCLARATIONS DE FAILLIT*». 

Jugemens du 11 FÉVRIER 1853, qw 
déclarai! la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
dit jour : 

De la soeiélé HÉBERT et C«, fab. 
de vermicelle, à Balignolles, ave-
nue de Clicby, 49, composée de 
Pierre-Adrien Hébert e) de Gilbert: 
Claude Alzard, el. le sieur Hébert, en 
son nom personnel; nomme M. Do-
beliq juge - commissaire , et M. 
Heurley, rue Latlittfe, 51, syndic 
provisoire (N" 10720 du gr.). 

Du sieur PIOTET (Marie-Louis), 
mil de nouveautés, rue du F-iub.-
St-Dcnis, 48; nomme M. Berlhier ju-
ge-commissaire, el M. Duval-Vau-
cluse, rue de Lancry, 45, syndic 

j provisoire (N° 10821 du gr.). 

Des sieur CHEIUNAIID (Victor) et 
Dde GREI.I.ET (Julie), loueurs de 
voilures, à Passy, rue Bois-Luvent, 
1; nomme M.Boudaille juge-com-
missaire, el M. Sergent, rue Bossi-
ni, 16, svudic provisoire (N» 10822 

du gr.). 

CONVOCATIONS «B CHÉANC1BH8 

Sont invite» à te rendre su tribunu 
ie commerce de Parfs, talle des as 

semblées les faillites, MM. les s^iian-
ci«r< .• 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BEltGÉ (Nicolas-Calix-
te), fab. de bonnets il rubans, rue 
deMudiouse, 11,1e 18 février à 9 
heures (N° io«i4 du gr.). 

Des sieur et dame DIDIOT (Jean-
Baplisle et Ernestine Lamache), li-
monadiers, rue Sl-lionoré, 277, le 
17 février à 9 heures (N u

 10800 du 
gr.); 

Pour aufnfer à l'assemblée dans la-
quelle si. le juge-commissaire doit tes 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux lytnlics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'etl'eti 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus. Boni priés do re-
mettre au greffe leur» adresses 
afin d Etre convoquée pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS 

Du sieur BARBOTTE (Pierre), cor-
royeur, place du l'onl-St-Michel, 1, 

le 18 février ù 3 heures (N« 10760 du 
«r.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent, préalablement 
leurs titres ,i MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LAVIALE (Antoine), ap-
prêteur et lamineur en cuivre, rue 
de Bretagne, 49, le îs février à 12 

heures (N° 10571 du gr.),-

Du sieur LABBÉ (Claude-Appoli-
naire), md de vins-traiteur, à La 
Chapelle-St-Denis, rue de la Gare, 
3, le 18 février à 3 heures (N° 10656 
du gr.); 

Du sieur BOULLEY (André), md 
tailleur, à Montmartre rue de l'Ab-
baye, 2, le 18 février à 3 heures (N° 
10628 du gr.); 

Pour attendre le rapport des syn-
dics lur l'état de la faillite et délité, 
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a Heu, s 'entendre déclarer 
en itat d'union, et, d<rns ce dernier 
cas , être immédiatement con\ultet 
tant sur les faits de la gestion qui 
sur l'utilité du maintien ou du rem 
S'taccment des syndics. 

NOTA . Il ne aera admis que les 
créanciers reconnu». 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre an greffe communication 
da rapport des syndic». 

PRODUCTION BE TITIIES. 

Sont invités à produire, dans le dé-

lai ie. vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompuguéi 
d'un bordereau sur papier timoré, h. 
dicatlf des sommes à réclamer. Mil 
les créanciers: 

Dli sieur DUB1EF (Antoine), nul 
de vins, rue du Bac, 101, entre les 
mains de M. Crauvpel, rueSt-Mari 
o, syndic de la faillite (N° 10770 du 

gr.); 

Pour, en conformité de l'article Agi 
de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à ta vérification des créances, gui 
commencera immédiatement avril 
l'expiration de ee délai. 

grains et farines, sy 
fab. de bonnets grecs, jl 
val, fab. de parapluie»^! 

DEUX HEURES : Dul>ertv ]ï| 
voir publie, synd.-W"*" 

pier, clôt. 
TROIS HEURES ternaire,» 

vérif. 

Sépara*!^ 1* 

Jugement de séparalio«
£ 

entre Marie- clôt* .3 
COUIVTIN-D'USSY >«t £1 
Charles TH1R0UX; 

vence, 74. — E. »«' ^ 

ASSEMBLEES 1>0 U FEVRIER 1853. 

NEUF HEURES : Gauthier, md de 
chevaux, élût. — Bévalol, articles 
de Saint-Quentin, id 

DIX HEURES 

clôt. 
Féragus , serrurier, 

UNE HEURE : Dupui» mère el tlls 

nécém et 

Du 10 février 185»^', ji'-

68 ans ruedePontWH 

Boullin,69 ans, rue = i 
Mine Mil bot, 5? Pi 
ehé-St-ltonuro, 1 • p 

Boloy, 46 ans, rue u jM 
22. - Mlle Thonier, °, j 
rue Montmartre, 1»'

 JR
» 

52 ans, ruePirouedg
 (e

jtf 
hier, 16 ans, 
Mlle Humaine, • 
Nouvelle, .3. - Koirtt 

•Hciiun de ̂ iréjl 
70 ans, 
moulan , 

Aumaire, «• . 
rue St-Marb» 

rue 
ans 
veuve ■ Rabin, 78 m 

pel' 

rue * 

reJli V J 
dôme, s. - ^.Ué,'»'*! 
.Seuve-llourg-l .AC"gury! 
re,24ans,rue^

rue
»H 

Grevants, >»
 11

 ".L'ili*^ 
rie, 60.- M"'

r

,!
* Mllff 

n 
11 ânes, 15. — " ^ 9- H 
rue de LflB 

•.«21 
ans, rue 
champs, |M»J 
Mlle Regaud,!» „, _ 
2 .-M.Mi a' «1. L.p, 

i«-'J 

ras, 1. - M-,. 
Sl-Jacqucs, |7> 

1 Enregislré à l'aris, la Février 18S3, F* 
Kecu deux francs vingt centimes, décime compris. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATI1UR1NS, 18 A. 
Pour légalisation de la signaturei ■ 

Le maire Ou i" arroudiaeeaitn , 


